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■ Nouvel échec 
de Boris Eltsine 
au sommet de la CEI 

Au sommet d'Alma-Ata, vendre^ 10 fé- 
vrier, les Etats membres de là Commu- 
nauté des Etats indépendants (CED, qui a 
succédé à l'URSS, n'ont pas accepté de 
resserrer leurs Kens en matière de sécuri- 
té avec la Risse. C’est un revers pair 
Boris Eltsine, dont le comportement 
étrange, imputable soit â ta maladie,- soit 
à un état d'ébriété avancée, a, d'autre 
part, (jappé les observateurs. • " p.3 
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Les partisans de M. Chirac exploitent 
le recul de M. Balladur sur les IUT 


■ Chute du QG 

desrebelles 

zapatistes 

Au lendemah de l'ofüaisive lancée par 
tes autorités mexicaines contre la guérilla 
du Chiapas, l'armée s'est emparée, ven- 
dredi lOfévrier, du quartier général des 
rebefles zapatistes.. p.2 


■ L’immigration 
en baisse en 1994 

Un rapport* la direction de la popula- 
tion et des migrations indique que le 
nombre des étrangers, autorisés à s'ins- 
taller en ftanrea diminué de 14 % entre 
1992 et 1993.1*3*1934, la baisse pour- 
rait être de 30%. p.9 
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Les étudiants appellent à une nouvelle journée d'action 


DES RESPONSABLES chlra- 
quiens, dont Jacques Ttmbon, mi- 
nistre de la culture» ainsi que Phi- 
. lippe de VQlîers, président du 
Mouvement pour la France» ont 
critiqué la décision d’Edouard Bal- 
ladur, annoncée vendredi 10 février 
à Nantes, de suspendre La circulaire 
sur les Instituts universitaires de 
technologie (IUT) contestée par les 
étudiants dans plusieurs villes de 
France. En pleine campagne prési- 
dentielle, et alors que le premier 
ministre met en avant sa méthode 
de la réforme qui privilégie la 
concertation, ces dirigeants y 
voient la preuve.de sa propension à 
reculer au premier obstacle. Le PS 
parie aussi de reculade, tout en se 
félicitant de la suspension de cette 
circulaire qui doit, faire l'objet 
d’une concertation, mardi 14 fé- 
vrier, entre François Fanon, ministre 
de l’enseignement supérieur, et 
toutes les organisations syndicales. 

A Matignon, on assure que le 
premier ministre n’a fait que 
confirmer ce qui avait déjà été dit 
L’entourage de M. Balladur fait re- 
marquer que, dès lundi soir; Fran- 
çois Fillon avait demandé à Jean- 
Pierre Bardet, directeur général des 
enseignements supérieurs, de faire 
savoir que, la circulaire ayant été 
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mal comprise, elle serait revue. 
M. Fillon, ajoute-t-on, s’est rendu 
compte tout seul de La nécessité 
(Tune telle décision, mais les ser- 
vices du premier ministre ne F en 
ont pas dissuadé. Sur 1e fond, Ma- 
tignon explique que cette cir- 
culaire, dont on reconnaît qu’elle 
était maladroite, ne fait que répéter 
ce qui est dit depuis des années. 
Elle est 1e fruit d’un conflit entre 


fonctionnaires, ajoute-t-on. Pour 
les collaborateurs d'Edouard Balla- 
dur, il ne s’agit que d’un incident 
administratif. Puisqu'il y avait in- 
compréhension, disent-ils, le mieux 
était de remettre le texte en chan- 
tier 

Alors qu’fls ont de nouveau ma- 
nifesté vendredi 10 février à Paris et 
dans plusieurs villes de France, les 
étudiants parient de première vic- 
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toire mais ne s’estiment pas totale- 
ment satisfaits. Ils demandent te 
retrait pur et simple de la circulaire 
et l'abandon du rapport Laurent 
sur l'avertir de renseignement su- 
périeur D’ores et déjà, une nou- 
velle journée nationale d’action des 
étudiants est prévue jeudi 16 fé- 
vrier. 
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ï y a quarame<inq ans, le 11 février 
1950, était institué le salaire minimum 
interprofessionnêi garanti, qui devtexfa 
le SMIC (saisira minimum interprofes- 
sionnel derroissance) en 1970. p.11 

■ Un entretien 
aveçl’historien 
Robert Damton 

Professeur à- Princeton, Robert Damton 
est fur des mâeiss spéciaËste5 améri- 
cains du xy®* aède français. Mais 8 s’in- 
téresse aussi àu XX* sède et aux w- 
consoncfisdefadiuteducaTmnrâTfi 
m&jropedei’îsL p.12 

■ L’année 
PnrceO 

A Poçcaâm du tricentenaire de la mort 
du composteur britannique, le Théâtre 
du Châtelet reprend, pour la première 
tes depuis sa création en 1691, la ver- 
sai intégrale du to Arthur. p.T8 

■ Les éditoriaux 
<ta* Monde» 

Mwiraferte au Mewque ; Le recul et la 
«OÉ ' ’• p. 13 
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Les sous-marins russes étaient des visons 


STOCKHOLM I 

. de notre correspondant enEurope du Nord 

La glorieuse marine dè Car! XVI Gustaf de 
Suède vit sa Bérézina, ou plutôt, sa Poltava, la 
célèbre bataille perdue par Chartes XII contre 
tes soldats du tsar Pierre l» en 1709. Owe Wîk- 
torin, le nouveau commandant en chef des 
forces armées suédoises, ne vient-il pas de re- 
connaître que, ces dernières années, tes spécia- 
listes en détection avaient confondu sous-ma- 
rins et_ irisons nageurs ou autre mammifères 
quadrupèdes aquatiques ? Devant la presse, il a 
dû ainsi admettre, un peu gêné, que contraire- 
ment aux affirmations antérieures, aucun mys- 
térieux submersible étranger n'avait violé tes 
eaux territoriales suédoises depuis septembre 
1992. 

Depuis une bonne dizaine cf années - et sur- 
tout depuis ce matin d’automne 1981 où des pê- 
cheurs Scandinaves découvrirent dans P archipel 
de Kalskrona (au sud du pays) un submersible 
soviétique porteur d’armes nucléaires, 1e fa- 
meux u 137, échoué sur un îlot, officiellement 
«à la suite d’une erreur de navigation » -, les 
Suédois traquent régulièrement des sous- ma- 
ri ns conventionnels ou de poche 1e long de leur 
littoraL En particulier au large de Stockholm. 
Ceux-ci n’ont jamais été contraints de remon- 
ter à la surface en dépit de tirs de grenades 
d'avertissement, et, en conséquence, n’ont ja- 
mais pu être formellement identifiés. Il était 


clair, pourtant, que les soupçons se tournaient 
vers l'URSS. 

Petit à petit, la défense nationale s'est dotée 
de moyens de détection de plus en plus affinés, 
et notamment à partir de mai 1992 d’un réseau 
d’hydrophones placés sur des bouées flottantes. 
Ces dispositifs sophistiqués sont à l'origine de 
la pénible confusion sonore: les hélices des 
sous-marins produisaient en fait tes mêmes 
échos sur les écrans enregistreurs que des chu- 
chotements de visons ou de loutres en prome- 
nade dans Panchipel de (a Baltique ! Pour les 
spécialistes des animaux, il s'agît également 
d'une surprise de taille : beaucoup semblaient 
ignorer que ces mammifères émettaient des 
sons en nageant 

Depuis septembre 1992, (a faune aquatique a 
donc été responsable de cinq des six «in- 
cursions de sous-marins» répertoriées officiel- 
lement en Suède. En dehors de leur aspect co- 
casse, qui ne remet pas en cause les violations 
antérieures et avérées par d'autres techniques 
des eaux territoriales suédoises, les escapades 
des visons ne vont pas manquer d’avoir des 
conséquences politiques. Durant la guerre 
froide, en dépit des accusations voilées de 
Stockholm, Moscou a toujours damé haut et 
fort son « innocence » et dénoncé les forces du 
-mal qui voulaient briser Pamitié entre PUR55 et 
La Suède, de part et d’autre de la « mer de (a 
paix ». Ce qui rïempêdiart pas les diplomates 


suédois d’évoquer régulièrement ces « in- 
cursions non identifiées » lors du « dialogue » 
bilatéral. 

En mai 1994, le premier ministre suédois, Cari 
Bildt (conservateur), fort des analyses, erro- 
nées, de ses militaires, avait écrit une lettre à 
Boris Eltsine pour le sommer de ne plus en- 
voyer de sous-marins dans Parchipel de Stock- 
holm. La réponse fut, dit-on, très sèche. Au- 
jourd’hui, M. Bildt se fait discret, car, déclare 
Owe Wîktorïn, la dernière violation «consta- 
tée» des eaux territoriales suédoises remonte... 
à septembre 1992. C'était peu avant l'accession 
de M. Eltsine au pouvoir. «Depuis cette date, 
dit-il, il n'y a eu aucune activité étrangère le 
long de notre littoral» et, ajoute-t-il comme 
pour tenter de faire oublier les bévues de ses 
experts, c’est tant mieux pour la sécurité de ia 
Suède. » A l’issue d’un exceptionnel conseil des 
affaires étrangères, en présence du roi, factuel 
chef de gouvernement, le social-démocrate Irtg- 
var Carlsson, a décidé, lui, de nommer une 
commission d'enquête chargée de faire la lu- 
mière sur toutes les affaires de sous-marins de- 
puis quinze ans. 

On peut d'ores et déjà imaginer le ton du dis- 
cours, russe cette fois, à Poccasion de la pro- 
chaine rencontre. « Vous avez dit ? Des vi- 
sons P» 

Alain Debove 


Les provocateurs professionnels de la bande FM 


CE SONT toujours les deux 
mêmes radios. A tour de rôle, Fun- 
Radio, qui appartient à la Compa- 
gnie luxembourgeoise de télévi- 
sion (CLT), et Skyrock défraient la 
chronique : l'une pour avoir diffu- 
sé des propos diffamatoires ou 
l’autre pour avoir programmé des 
émissions licencieuses. U y a quel- 
ques semaines, Jicé, animateur de 
Skyrock, s'était réjoui, en direct, 
du meurtre d’un policier à Nice. 
Plusieurs mois auparavant, Fun- 
Radio s’était fait épingler par le 
Conseü supérieur de -l’audiovisuel 
(CSA), suffoqué p» la crudité du 
langage utiïïsé par les animateurs, 
Doc et Difool, tant que par les au- 
diteurs de « Lovin’Fun », rémis- 
sion-phare de la station. Selon un 
ballet bien réglé, c’est à nouveau 
Fun- Radio qui fait scandale. Le 
jour du cinquantième anniversaire 
de la libération du camp d’extermi- 
nation d’Auschwitz, Cauet, anima- 
teur de la tranche matinale de la 
station, a comparé, avec insis- 
tance, le camp de la mort à un 
corps de ferme à vendre. Il a fallu 
quinze jours et une réaction du 


CSA, pour que enfin « l'anima- 
teur» et la radio présentent des 
excuses. 

Il aurait pu s’agir des paroles im- 
béciles d'un animateur inculte éga- 
ré sur Tantenoe (Tune quelconque 
station, perdue aux confins de la 
bande FM. Il n’en est rien. Cauet, 
le fautif du jour, officie, quotidien- 
nement, à Pheure du laitier au mi- 
cro d’une radio qui réalise 7,5 % 
d’audience et attire près de 
3 440000 auditeurs. Des jeunes (et 
même des très jeunes de 10-12 ans) 
pour la plupart. Mieux, cette 
tranche du matin est Je « prime 
time» (heures de grande écoute) 
de la radio, l’heure où la concur- 
rence est la plus rude. Et cette riva- 
lité sur la bande FM ne date pas 
d’hteL Dès 1981, les radios libres, 
nées pour satisfaire te désir d’ex- 
pression du public et diffuser des 
genres musicaux délaissés par les 
radios périphériques, ont entamé 
la course à l’audience. Four mieux 
séduire tes auditeurs, elles se sont 
réparti la tâche. Les unes, NRj, 
RFM, se sont faîtes juke-box, tes 
autres, Carbone 14, Iri-et- Mainte- 


nant, moulins à paroles. Deux sep- 
tennats plus tard. Haute Autorité, 
Commission nationale de la 
communication et des libertés 
(CNCL) puis CSA aidant. Car- 
bone 14 a disparu, et la musique a 
supplanté la parole. Désormais, à 
chaque tranche d’âge, sa musique, 
sa radio. Aux lycéens, NRJ ; aux se- 
niors, Montmartre-FM. La fonc- 
tion trfbunirienne de la radio était 
donc à prendre. Il y a près de trois 
ans, les mal-aimées de l’audience, 
Fuji -Radio la première, bientôt 
imitée par Skyrock, ont program- 
mé des émissions plus bavardes 
que musicales. 

C'était l’époque d’Arthur, au- 
jourd'hui sur Europe 1, baptisé, le 
temps d’une campagne publici- 
taire de Fun-Radio, «l’animateur 
le plus con de la FM ». Son style, in- 
solent et souvent drôle, a fait re- 
cette. Depuis, les Cauet, Doc, Di- 
fool, Maurice, Tabatha Cash et 
consorts, tous présents au micro 
dé Fun-Radio ou de Skyrock, riva- 
lisent auprès des lycéens et des 
jeunes adultes. Quand Tabatha 
Cash ou Doc et Difool moralisent 


L'Oréal 
embarrassé 
par le passé 
vichyssois 
de M. Bettencourt 


ANCIEN MINISTRE, sénateur 
(UREI) de Seine-Maritime, membre 
de nnstitut et président du holding 
contrôlant te géant des cosmé- 
tiques L’Oréal, André Bettencourt 
fut, de décembre 1940 à juillet 1942, 
éditorialiste de La Terre française, 
un hebdomadaire créé par l’oc- 
cupant à destination des popula- 
tion rurales et contrôlé par la Pro- 
paganda Staffel. Exprimant un 
engagement aux côtés non seule- 
ment de Vichy, mais de «ce cou- 
rant révolutionnaire dont le pro- 
drome fut national-socialiste », ses 
articles ont été retrouvés, puis dis- 
crètement diffusés, durant l'au- 
tomne 1994, par Jean et David 
Frydraan, qui mènent une croisade 
contre L’Oréal depuis 1989 à pro- 
pos de rattitude passée du groupe 
face au boycottage d’Israël par les 
pays arabes. Ces révélations ne se- 
raient pas étrangères à la démis- 
sion de M. Bettencourt de la vice- 
présidence de L'Oréal, en dé- 
cembre 1994: quelques jours 
auparavant, un parlementaire dé- 
mocrate américain lui avait écrit 
pour lui demander des explications 
sur ses engagements de jeunesse. 
Démentant cette version, M. Bet- 
tencourt nous a déclaré; « C’est 
une affaire très douloureuse. Tout 
cela était connu. Ce fut une erreur 
de jeunesse, /'ni toujours dit que je 
regrettais ces écrits. » M. Betten- 
court est décoré de la rosette de la 
Résistance pour sa participation 
active au Mouvement national des 
prisonniers de guerre. 

Lire page 8 


Guerre incertaine 
entre l'Équateur 
et le Pérou 


4K?’ 


quotidiennement à propos de la 
sexualité, de la drogue et du sida, 
Cauet, Maurice et les autres font 
assaut d’agressivité, de mauvais 
goût et de vulgarité. L’humour des 
débuts a cédé 1e pas à la provoca- 
tion. 

Pas la « provoc » spontanée des 
animateurs, souvents bénévoles, 
des radios libres de 1981, mais une 
provocation systématique qui re- 
lève d’un «concept marketing». 
Les pionniers amateurs ont cédé la 
place aux provocateurs profes- 
sionnels. Toujours plus, toujours 
plus loin, sans règle aucune. Les 
émissions vivent le temps d’un 
sondage. Pour se faire une place au 
micro, les animateurs vont au-delà 
des limites du genre: délation, 
hier, Auschwitz, aujourd’hui Plus 
grave, pour mieux « coller » à leur 
public, Cauet et ses collègues ont 
bien souvent l’âge et le maigre ba- 
gage culturel de leurs auditeurs. 
Aux débordements de ces derniers 
s'ajoutent ainsi les dérapages des 
animateurs. 

Guy Dutheil 


Alberto Fujimori 

APRÈS quinze jours de combats 
incertains entre son pays et 
l’Équateur, le président péruvien 
Alberto Fujimori donne l’impres- 
sion d’un homme dépassé par les 
événements. Son goût pour le se- 
cret se retourne aujourd'hui 
contre lui, alors que, sur le terrain, 
les forces péruviennes éprouvent 
des difficultés, malgré leur supé- 
riorité, à remporter des succès dé- 
cisifs. Les Péruviens commencent 
à se plaindre de ne pas être infor- 
més de la situation exacte et du bi- 
lan de cette guerre qui se déroute 
dans une région où la végétation 
condamne les soldats à l'escar- 
mouche plus qu’au combat fron- 
tal. Pour la première fois, un 
groupe de journalistes de la presse 
internationale (dont l'envoyée 
spéciale du Monde) a pu se rendre 
dans la zone des combats, côté pé- 
ruvien. Malgré l’intensification des 
hostilités, tes négociations diplo- 
matiques devaient reprendre à 
Brasilia samedi 11 février. Les 
Etats-Unis ont décidé de sus- 
pendre leurs livraisons d’armes 
aux deux belligérants. 

Lire page 2 
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PÉROU Après quinze jours de Son mutisme et sa gestion des af- té. vendredi 10 février, d'être TEMPS, les troupes péruviennes 
conflit avec TEquateur. le président faires depuis le début du conflit, présent à Brasilia, où se déroulent poursuivaient leur offensive, no- 
oéruvien, Alberto Fujimori, semble en dépit du patriotisme des Péru- des discussions diplomatiques pour laminent pour réduire la base 
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péruvien, Alberto Fujimon, semble en dépit du patriotisme aes Peni- 
avoir perdu la bataille médiatique viens, suscitent des critiques plus 
devant l'opinion internationale, ou moins voilées. • UMA a accep- 


reste incertain, et une extension 
du conflit n'est pas impossible 
• LES ÉTATS-UNIS ont décidé de 
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qu'un cessez-le-feu vienne mettre équatorienne de Tiwinza, qui ré- suspendre leurs livraisons a armes 
fin aux combats. • DANS LE MÊME siste toujours. Le bilan militaire à l'Equateur et au Pérou. 


M. Fujimori est contesté pour sa gestion du conflit avec l’Equateur 


En dépit de la ferveur patriotique des Péruviens, des voix s'élèvent pour critiquer 
l'exploitation de la guerre par le chef de l'Etat, à deux mois de l'élection présidentielle 


UMA 

de notre envoyé spécial 

A Lima, le roi est nu. Sa méfiance 
profonde, son goût affiché pour le 
secret, pour la manipulation, son 
mépris avoué du dialogue se re- 
tournent contre le président Alber- 
to Fujimori, qui donne l’impression 
d’un homme dépassé par les évé- 
nements. 

En ['absence d’informations 
dignes de ce nom, la presse produit 
des images d’Epmal illustrant la su- 
périorité - réelle - de l’armée péru- 
vienne, efle exhibe des clichés des 

* loups de la guerre », les comman- 
dos de marines équipés à la Ram- 
bo, fonçant sur leurs Zodiac «en 
direction de Tiwinza », une base 
équatorienne que Lima situe en 
territoire péruvien, sur le versant 
orientai de la cordillère du Condor. 
Sur le terrain, la réalité semble plus 
prosaïque et surtout plus drama- 
tique. Les rares témoignages de 
soldats évacués des premières 
lignes font état de conditions de 
combat épouvantables. La pluie 
torrentielle, la brume persistante, 
la boire qui colle aux bottes, les 
marécages, les serpents et les 
chauves-souris voraces, des nuages 
de moustiques qui vous arrachent 
la peau, une chaleur de serre. 

* C'est comme se battre en enferjSt 
l’un. Il faut une heure pour faire 
vingt mètres... » U ajoute que les 
nuits sont « terribles , angois- 
santes », les combattants à l’écoute 
des bruits de la « grande forêt impé- 


nétrable », avec une .visibilité très 
faible malgré la petite lanterne in- 
dividuelle à infrarouge. 

Le président Alberto Fujimori, si 
prolixe d’habitude sur toutes les 
chaînes de télévision, a attendu une 
semaine pour prononcer sa pre- 
mière allocution. Hésitant et mal à 
l’aise, il a accepté en fin de semaine 
de répondre aux questions de 
CNN. « Une piètre prestation », de 
l'avis d’un diplomate. «La journa- 
liste de CNN paraissait en savoir plus 
que le président», ironise un géné- 
ral du cadre de réserve. « On me 
connaît, répète M. Fujimori, avec 
son drôle de petit sourire ironique 
et crispé, d'abord j'agis, puis je 
parie- » Il minimise le coût d’un 
conflit armé qui risque pourtant de 
durer et peut-être de s’étendre. 
« C'est une goutte d'eau », dit-il. fl 
affirme encore curieusement ne 
pas avoir été «surpris» par le dé- 
clenchement du conflit, contredi- 
sant implicitement la thèse offi- 
cielle qui rejette sur l'Equateur 
l'initiative de la première escar- 
mouche. 


rence, le président péruvien n’a 
guère marqué de points sur le ter- 
rain diplomatique. Il a refusé de se 
rendre à Cumana, au Venezuela, 
pour la célébration du bicentenaire 
du maréchal Sucre. Il aurait pu y 
rencontrer 1e président équatorien 
Sixto Duran. Ce dernier a su exploi- 


sympathisants du gouvernement, 
alors que l'Equateur a fait appel à 
des experts de tous les horizons 
politiques pour une mission iden- 
tique. « Nous avons perdu la pre- 
mière bataille, celle de {Information 
et de l'opinion internationale», es- 
time une personnalité militaire. 


Sous-information 


Les Péruviens se plaignent de ne pas être Informés de la situation 
exacte dans la cordillère du Condor, deux semaines après le début 
des hostilités. De fait, le mutisme a été la règle imposée dans les mi- 
lieux dirigeants, dvfls et militaires, pendant cette première phase de 
l'affrontement avec r Equateur. Une attitude qui a favorisé la diffu- 
sion d'informations fantaisistes sur des « attaques massives » de F ar- 
mée péruvienne, et « des opérations dédrives par terre et par mer », 
de « bombardements incessants de t adversaire » par les Mirage 2000 
en appui des hélicoptères MI de fabrication soviétique. 


MANQUE DE PRÉCISION 

Alberto Fujimori, en tenue mili- 
taire, s’est rendu deux fois depuis la 
fin janvier sur une base avancée du 
nord, en compagnie du général de 
Bari, commandant en chef des 
forces armées. Mais ses com- 
mentaires sur la situation 
manquent de précision. Réticent à 
adopter une politique de transpa- 


ter une absence qualifiée de «dé- 
plorable et impardonnable » par 
l'éditorialiste de la revue Caretas. 
Le Pérou apparaît aujourd’hui isolé 
en Amérique latine, où la plupart 
des chefs d’Etat n’apprécient guère 
les professions de foi antidémocra- 
tiques de Fujimori. 

Le ministère péruvien des af- 
faires étrangères, après un long si- 
lence, s’est enfin décidé à nommer 
une délégation, qui devrait, les pro- 
chains jours, se rendre dans une 
vingtaine de pays pour exposer la 
thèse du Pérou quant au fond de la 
controverse frontalière. Une délé- 
gation uniquement composée de 


L’Equateur, ajoute-t-elle, «a réussi 
à pr é senter à l’extérieur l’image d’un 
Pérou agressif et violent». 

Si la ferveur nationaliste est évi- 
dente et rnSme bruyante à Quito, 
où le conflit a permis à un Sixto 
Duran, âprement critiqué par la 
classe politique il y a encore deux 
mois, de se refaire une belle santé, 
l’unanimité nationale n’est cepen- 
dant pas moindre à Lima, bien que 
plus discrète. Les réserves, les cri- 
tiques publiques suscitées depuis 
quelques jours par le comporte- 
ment du gouvernement n’altèrent 
en rien le climat patriotique. Cer- 
tains quartiers de la capitale sont 


hérissés de drapeaux nationaux. Q 
n’est pas un seul Péruvien qui ne 
soit pas convaincu du bien-fondé 
de la thèse officielle : l’Equateur est 
Pagresseur, les infiltrations de pa- 
trouilles équatoriennes à Test de la 
cordillère du Condor ont déclenché 
le conflit actuel, les résolutions du 
protocole de Rio de 1942 sont in- 
tangibles, et il n’est pas question 
d’accepter un cessez-le-feu qui 
pourrait remettre en question ce 
protocole et impliquer un repli, 
même modeste, des forces péru- 
viennes en Amazonie. 

C’est le style de M. Fujimori, ses 
omissions, ses a pp r oxim ations, son 
intention manifeste d’exploiter le 
conflit pour redresser une popula- 
rité en déclin à deux mois de l’élec- 
tion présidentielle (sa cote était 
tombée de dix points au début jan- 
vier) qui posent un problème. La 
manifestation des syndicats, jeudi, 
à Lima, a été significative. Les mar- 
cheurs out à la fois dénoncé 
« l’agression équatorienne », les li- 
mogeages arbitraires de diplo- 
mates péruviens par M. Fujimori 
en 1992 (117 fonctionnaires accusés 
alors d'homosexualité !), l'utilisa- 
tion politique des forces armées et 
la privatisation de certains secteurs 
stratégiques de P économie natio- 
nale. Exemple cocasse: une 
banque de Quito vient de prendre 
une participation financière impor- 
tante dans des entreprises péru- 
viennes! 

« Ne confondons pas, disent les 


opposants. Le patriotisme n'est pas 
la complicité. Si nous ne dénonçons 
pas dès maintenant les failles du 
gouvernement, demain ü sera trop 
tard- » Os ajoutent: « Comment un 
gouvernement qui a fait un coup 
d'Etat en 1992, qui refuse le dia- 
logue, qui a violé la Constitution, qui 
a transformé les forces armées en 
parti politique - délaissant ses tâches 
normales de sauvegarde de h i souve- 
raineté - pourrait-il avoir l’autorité 
lui permettant de se réclamer de 
l’Etat de droit pour te respect des 
traités internationaux, en particulier 
du protocole de Rio?» 

L'accusation lancée par Mario 
Vargas Llosa - «le conflit avec 
l’Equateur est une manoeuvre de Fu- 
jimori pour, entre autres raisons, Ai- 
der les graves implications de hié- 
rarques civils et militaires du régime 
avec les trafiquants de drogue» -a 
choqué l’opinion, non tant par son 
contenu que par le moment choisi 
Alvaro Vargas Llosa, fils de l'écri- 
vain candidat malheureux à rflec- 
tkm présidentielle de 1990, a rappe- 
lé de son côté dans un journal de 
Miami « qu'en 1991 Fujimori a signé 
avec les dirigeants équatoriens un 
gentleman’s agreement qui avali- 
sait la présence de détachements 
équatoriens à l’intérieur d’un terri- 
toire considéré comme péruvien. La 
première responsabilité de la situa- 
tion actuelle est donc ceQe du gou- 
vernement de Lima. » 


Marcel Niedergang 


Un bilan fiable des combats reste difficile à établir 


« Une muraille de brousse inextricable » 


après quinze jours d'affrontements 


L’ARMÉE péruvienne a pour- 
suivi, vendredi 10 février, ses opé- 
rations militaires destinées à délo- 
ger les troupes équatoriennes de 
certaines de leurs positions dans 
la cordillère du Condor, notam- 
ment celle de Tiwinza. Les condi- 
tions climatiques - des pluies tor- 
rentielles se sont abattues sur la 
région - rendent plus difficiles les 
mouvements sur le terrain et l’uti- 
lisation de l’aviation. Lima a en- 
voyé de nouveaux renforts en 
troupes (infanterie de marine) et 
en matériels, mais semble avoir 
du mal à remporter un avantage 
décisif malgré l'utilisation de 
l’aviation (Le Monde du U février). 
De son côté, Quito a annoncé 
avoir abattu vendredi deux avions 
péruviens (un Sukhoî et un appa- 
reil d’appui A-37). L’Equateur a, 
en outre, accusé Lima d’avoir uti- 
lisé des armes chimiques sur des 
positions équatoriennnes, sans 
préciser s’il y avait eu des vic- 
times. « Nous sommes habitués aux 
absurdités des Equatoriens», ont 
répondu les Péruviens en démen- 
tant formellement cette informa- 
tion. 

Après quinze jours d’affronte- 
ments, il est difficile d’établir un 
bilan fiable des combats. Ce 
conflit frontalier, qui tient plus de 
la guérilla tropicale que de la 
guerre classique, reste pour l’ins- 
tant sans contours très précis. Les 
communiqués des deux parties 
annoncent régulièrement une 
montée en puissance militaire sur 
le terrain, sans qu’U soit possible 
d’évaluer clairement le rapport 
des forces. Quant à la ligne de 
front dans la vallée du Cenepa, 
elle n’existe pas : ce théâtre d’opé- 
rations fait plus penser à celui du 
Vietnam qu’à celui de la guerre du 
Golfe, avec ses postes disséminés 
dans cette région de plateaux et 
de crêtes, recouverte d'un végéta- 
tion très dense, qui culmine à plus 
de 1 500 mètres. 

Dans cette ceja de selva (forêt 
montagneuse), les combats se dé- 
roulent le plus souvent au niveau 
de la section (une trentaine 
d’hommes), voire de la simple pa- 
trouille (une douzaine), et se ré- 
duisent à des accrochages (ce qui 
explique la relative faiblesse des 
pertes). L’armement utilisable 
dans de telles conditions reste as- 


sez réduit: au-delà du fusil-mi- 
trailleur et de la grenade, l’emploi 
d'armements plus lourds reste 
aléatoire (des mines ont été utili- 
sées, notamment par les Equato- 
riens). Même les mortiers sont 
d’un usage peu sûr, les obus 
éclatent le plus souvent en per- 
cutant en hauteur les branches 
cP arbres. D’autre paît, contraire- 
ment à certaines informations, il 
est tout à fait impossible que des 
blindés aient été engagés directe- 
ment dans les opérations. Le ter- 
rain - «épouvantable» aux dires 
de ceux qui le connaissent - est 
impraticable pour des chars ou 
des blindés légers. 


DES HÉLICOPTÈRES VIAMÉRABLES 

Le recours à l’aviation semble, 
également, assez inopérant pour 
l’instant bien que le Pérou pré- 
tende avoir procédé à un « bom- 
bardement massif» de certaines 
positions équatoriennes. Toute- 
fois, les spécialistes de ce type de 
conflit doutent de l’efficacité de ce 


genre d’opération dans une région 
où l’approche de l’objectif est ren- 
due très difficile par le relief et la 
forêt II semble également que les 
Péruviens aient renoncé à engager 
aussi systématiquement qu’au dé- 
bat des hélicoptères de combat fl 
se sont révélés (comme en Soma- 
lie d’ailleurs) assez vulnérables, 
toujours à cause de la végétation, 
qui permet aux tireurs au sol de 
voir sans être vus du ciel (Quito 
affirme avoir déjà abattu quatre 
hélicoptères). 

Le Pérou craint aujourd’hui que 
l’Equateur ne cherche à élargir la 
zone des conflits en tentant de 
s’infiltrer au Pérou par le bassin 
de la rivière Santiago, au -nord- 
ouest de la cordillère du Condor. 
Le président péruvien Alberto Fu- 
jimori a déjà prévenu Quito que si 
une agglomération péruvienne 
était attaquée une « attaque trois 
fois supérieure » serait déclenchée 
en représailles. 


Pierre Servent 


De notre envoyée spéciale 
dans la zone des combats 
Pour la première fols depuis le 
début des affrontements entre le 
Pérou et l'Equateur, la presse in- 
ternationale a pu se rendre, ven- 
dredi 10 février, dans la zone des 
combats, coté péruvien. PV1 est 
un poste de survefUanoe de l’ar- 
mée péruvienne, situé à seulement 
14 kilomètres de la frontière équa- 
torienne. « La visite à, PVJ va vous 
décevoir. U n'y a rien à voir sauf 
quelques refuges en bois couverts de 
palme où vivent nos troupes depuis 
une cinquantaine d'années», ont 
expliqué les généraux qui ont ac- 
compagné les journalistes pour 
cette visite organisée, non sans 
difficultés, par les autorités péru- 
viennes. 

«PV1 est situé à une latitude sud 
de 3 degrés, 32 minutes, 15 secondes 
et une longitude est de 78, 17, 56, 
c’est-à-dire que ce poste a toujours 
appartenu au Pérou », explique le 
commandant du poste, le lieute- 
nant-colonel Manuel Lazarte, en 
guise de bienvenue, en indiquant 
la position exacte de ses installa- 
tions grâce à un compas position- 


nel satellite. Ces derniers Jours, 
PV 1 a été attaqué à plusieurs re- 
prises, notamment par des héli- 
coptères équipés de lance-ro- 
quettes. La dernière attaque 
remonte à la veille de cette visite, 
qui n’a d’ailleurs duré que vingt 
minutes en raison des « risques en- 
courus». Officiellement, ces raids 
n’ont pas fait de morts, fl est vrai 
que les quatre modestes construc- 
tions eh bois, au toit de palme, oc- 
cupées aujourd’hui par une 
soixantaine de soldats et leur chef, 
n’ont pas été endommagées. Mais 
à moins de cent mètres de ce re- 
fuge, quatre impacts au sol sont 
visibles. «Il y en a bien plus sur les 
versants qui entourent le poste », 
commente le commandant La- 
zarte. 

PV 1 reste donc vulnérable bien 
que l'armée péruvienne ait, 
semble-t-il, récupéré deux des 
trois bases que l’armée équato- 
rienne avait installées près du 
fleuve Cenepa, à la fin janvier: fl 
s’agit de Base sur et de Los TaOos. 
Mais pour l’instant, les Péruviens 
se cassent toujours les dents sur 
Tiwinza. Pour justifia: cette résis- 


L'année mexicaine s'est emparée du quartier général des rebelles zapatistes 


ONZE MOIS après le début du 
conflit du Chiapas, l’année mexi- 
caine s’est emparée, vendredi 10 
février, du village de Guadalupe 
Tepeyac, quartier général de la 
guériUa zapatiste. Un colonel et 
deux soldats ont été tués par des 
tireurs Isolés qui ont attaqué un 
détachement militaire. La prise de 
Guadalupe Tepeyac et d’Aguasca- 
lientes a été réalisée au moyen 
d’une trentaine d’hélicoptères. Des 
éléments des forces aériennes ont 
aussitôt pris position dans les deux 
villages et les montagnes alentour. 
Les témoins, cités par l’agence 
mexicaine Notimex, ont ajouté que 
les militaires « maintiennent un 
contrôle aérien sur le territoire zapa- 
tiste » et que « tout est calme à 
Guadalupe 7 èpeyac, Agvascalientes 
et dans la région ». Quelques 
heures avant l'annonce de la prise 
de Guadalupe Tepeyac, des corres- 
pondants de presse avalent obser- 
vé le passage en direction du quar- 
tier général rebelle d’un important 
convoi militaire de près de 
2 000 hommes et d'une centaine de 
véhicules, dont des blindés et des 


automitrailleuses, appuyés par la 
flottille d'hélicoptères. 

Le ministre de la justice, Antonio 
Lozano, a indiqué à Mexico au 
cours d’une conférence de presse, 
que, « jusqu'à présent, toutes les ac- 
tions du ministère menées avec le 
soutien de l'armée mexicaine sont 
pacifiques». Le ministre a assuré 
que les militaires avaient pénétré 
dans une dizaine de localités de la 
région sans rencontrer de résis- 
tance. Cest à la suite de la décou- 
verte de caches d’armes et de plans 

d’intervention de l’Armée zapatiste 
de libération nationale (EZLN) que 
les autorités avaient décidé de lan- 
cer une offensive contre la guérilla 
du Chiapas. 

Deux dirigeants de FEZLN ont 
par ailleurs été arrêtés vendredi 
/orge Santiago Santiago et Jorge 
Javier Elorrega Berdegue faisaient 
partie des cinq personnes recher- 
chées par la justice et l’armée 
mexicaine, dont le président Emes- 
to Zedilk) a ordonné l'arrestation 
jeudi Le « sous-commandant Mar- 
cos » et deux autres de ses adjoints 
ont jusqu'à présent échappé aux 


recherches. Le ministère de la jus- 
tice a par ailleurs présenté vendre- 
di à la presse vingt-cinq membres 
présumés de F EZLN appréhendés 
après un affrontement armé qui les 
avait opposés jeudi à la police fé- 
dérale, près de la ville de tbluca, à 
60 km de la capitale mexicaine. 


CRAINTE DES ATTENTATS 

Sur raéroport de lUxtia Gutier- 
rez, la capitale du Chiapas, des 
avions-cargos stationnent sur les 
pistes et la Croix-Rouge a été pla- 
cée en état d’alerte. Le «gouver- 
neur parallèle» de la région, Ame- 
do Avendano, soutenu par les 
zapatistes, a estimé que l’interven- 
tion militaire constituait «une dé- 
claration de guerre et la fin de la 
trêve ». Certains experts redoutent 
que les rebelles ne lancent une 
campagne d'attentats à la bombe 
dans d’autres régions du pays, 
comme cela avait été le cas en 1994 
au plus fort de l’insurrection. A 
Mexico, les autorités ont multiplié 
les patrouilles de police. 

L’évêque de San Cristobal de las 
Casas et médiateur dans le conflit 


du Ch iapas, Mgr Samuel Ruiz, a 
estimé vendredi que la situation 
était «préoccupante» dans la ré- 
gion. Le prélat, de retour de Mexi- 
co, a affirmé que les man dat* d’ ar- 
rêt lancés contre les chefs 
guérilleros « pourraient donner lieu 
à une chasse aux sorcières » et qu’il 
était «inquiet» des éventuelles 
réactions des habitants. Mgr Ruiz, 
qui préside la Commission natio- 
nale de médiation (CONÀI), re- 
connue par les deux parties, a 
ajouté qtfD faudrait attendre eu- 
core plusieurs jours pour « avoir un 
panorama clair de ce qui va se pas- 
ser au Chiapas», mais qu’en tout 
état de cause fi fallait « continuer à 
travailler pour la paix ». Le départe- 
ment d’Etat américain, sans criti- 
quer l’action lancée par la prési- 
dence mexicaine, l’a invitée 
vendredi à « faire preuve de rete- 
nue ». « Les gouvernements ont le 
droit et la responsabilité de protéger 
leurs citoyens contre la violence tout 
en respectant les droits de 
l’homme», a déclaré le porte-pa- 
role du département d’Etat - (AFP, 
Reuter.) 
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tance, les responsables de l’infor- 
mation du commandement en 
chef de l’armée et de l’armée de 
terre, les généraux Raul Suarez et 
Daniel Mora, qui ont escorté la 
presse, expliquent : « Tiwinza est 
une muraille de brousse inextri- 
cable. Les Equatoriens occupent les 
hauteurs. Nos commandas doivent 
se frayer un chemin, pas à pas. Par- 
fois, en un seul jour, nous n’avan- 
çons que de vingt mètres. Non seu- 
lement les abords sont minés mais 
les combats se pratiquent égale- 
ment au corps à corps. Cest pire 
que le Vietnam. Tiwinza est à dix 
minutes en hélicoptère depuis la 
base équatorienne de Loangas, d'où 
part le ravitaillement, tandis que 
nous sommes situés à deux heures et 
demie de notre base principale B 
Milagro, située près de la ville de 
Bagua. Le facteur climatique est 
notre principal ennemi » 
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LANCE-ROQUETTES 

La cordillère du Condor est cou- 
verte en permanence de nuages. 
Pour remonter le Cenepa en direc- 
tion de PV1, tes hélicoptères de 
.fabrication russe doivent partir de 
Bagua (à 200 kilomètres du 
conflit), longer le fleuve Cenepa 
pour faire escale dans une des 
bases-relais, fls sont obligés de 
frôler tes cimes des arbres et de 
naviguer entre les hautes collines 
qui surplombent te Cenepa pour 
éviter que des tireurs équatoriens 
armés de lance-roquettes et em- 
busqués sur les hauteurs de la cor- 
dillère occidentale ne les at- 
teignent 

Depuis le début du conflit, tes 
morts, côté péruvien, seraient au 
nombre de trente et un. Le* 
soixante-dix « disparus 
parlait un récent communiqué ^ of- 
ficiel ont repris contact avec feur 
base. Pour ce qui concerne le* 
blessés, à l’hôpital de la base de B 
Mflagro. son responsable, 1e doc- 
teur Rubio, nous a précisé quesjn 
soixante-dix -soldats hospitalise», 
seulement le tiers le soit à eau» 
de projectiles, les autres sont «C' 
tiraes de cette région fchospi»' 
lière (déshydratation, ntfectiofl* 
des blessures). Cependant, «J* 
vingtaine de blessés graves ^ ont 
transférés à Lima, une mgoP* 
d’entre eux ayant été; muni» P* 
des mines semées par JesEqoaiP- 
riens. 
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Proche deBîll Clinton, l'ambassadeur des Etats-Unis 
auprès de l'Organisation des Nations unies 
veut contrer l'offensive isoiationniste des républicains 


NEW YORK (Nattons unies) 
de notre correspondante - 

Madeleine Albright a une mis - 
sion : sauver PONU des attaques 
des républicains. Membre du cabi- 
net du président Clinton et am- 
bassadeur des Etats-Unis auprès 
des Nations unies, elle a déclaré la 
guerre : «H y a ceux qui, en vertu 
d'un certain * contrat», veulent 
non pas réformer mais tuer les Na- 
tions unies {_). Notre administra- 
tion ne permettra jamais que ia 
Charte de rONU, rédigée par les 
Américains, soit déchirée.» . 

Sa cible : te programme du Parti 
républicain, résumé dans le 
« Contrat avec l'Amérique », qui 
interdît, entre autres, la participa- 
tion des troupes américaines à des 
opérations sous commandement 
étranger et exige que les Etats- 
Unis soient remboursés pour leur 
participation volontaire aux mis- 
sions des-Nations unies. Ainsi, les 
factures pour- l’mtervention mili- 
taire des- Etats-Unis en Haiti, pour 
la surveillance des régimes de 
sanctions contre l’Irak et la Serbie 
ou encore pour l’aide humanitaire 
au Rwanda -seraient présentées à _ 
l’ONU. «A en croire les républi- 
cains, c'est VONU qui nous doit de 
l'argent et non pas l’inverse, ex- 
plique un conseiller de M* Al- 
bright. Cest comme si la France de- 
mandait à ^tre remboursée pour 
l'opération: «Turquoise » [au 
Rwanda]. C'a* ridicule. ». 

«DmElAVÉafrt» 

La méthode xtxMe par M"*Ai- 
brighteg é pufea nte, mais simple : 
convaincre les sénateurs et dépu- 
tés répubUert&s, à . travers leurs 
électeurs; que « rtsf ne mauvaise 
politique que d’être antf-QNU ». Au 
cours des trois Mûgbata, mois, 
Albright d'mëaUki&Àïpsgae 
dans dix Etats américains. Elle 
s’aÆrasseHr -ara-udtitfcircffrqai 
«comprennent les avantages de 
CONO amoe instrument permet- 
tant de partager le fardeau » des 
interventions extérieures. E&epar- 
lera aussi aux étudiants, aux mi- 
lieux d’affaires et directement à la 
population lors de dizaines d’in- 
terventions télévisées et de ren- 
contres avec les rédacteurs en chef 
des pfas grands journaux du pays. 

Selon elle, 0 suffit de «dire la 
vérité»'. Tes opérations de main- 
tien de la paix, « tellement vitales 
pour la sécurité internationale », ne 
coûtent pas .cher: 4 dollars par 
personne et. par an. En ce mo- 



ment, huit cents soldats améri- 
cains « seulement » sont sous 
commandement étranger (un gé- 
nérai norvégien) en Macédoine, 
«un pays où II n'y a. pas de 
guerre». Les Etats-Unis parti- 
cipent rarement aux opérations 
mflitaires de TONU : avec 963 sol- 
dats, ils sont au 26 e rang parmi les 
fournisseurs de troupes. - 

« TOut dépend de la façon dont 
on formule la question, explique un 
diplomate américain. Si l'on de- 
mande : voulez-vous que vos en- 
fants soient sous le commandement 
de Boutros Ghali ? la réponse sera 
négative. Mais si la question est: 
devrait-on utiliser PONU pour filtre 
avancer les objectifs américains 
dans le monde ? la réponse sera sû- 
rement positive. » Ce diplomate ré- 
fute aussi « l’idée très répandue en 
Eur epf/fjW Améti-, 

coins tfenment pasAxiNU ». Séton’ 
les statistiques, assure-t-il, 

: «rONl t'est püts populaire aux 
Etats-Unis qu’en France ou en Alle- 
magne». 

Afin d’apaiser les républicains, 
le gouvernement Clinton a déjà 
fait adopter une kri qui réduira à 
partir d’octobre la contribution 
américaine aux opérations de 
maintien de la paix de 30,4% à 
25 %.'« Réduire la quote-part amé- 
ricaine de S % me semble raison- 
nable, surtout si l'on constate que la 
Chine, par exemple, pale moins de 
1 % et que, en plus, elle ne participe 
jamais aux opérations militaires de 
TONU, estime un diplomate occi- 
dental, mais la réduire à zéro, 


Moscou essuie un nouvel échec 
au sommet de la CEI 

Les pays de l'ex-URSS n'ont pas signé de pacte sur la sécurité collective 


Boris Eltsine n'a pas réussi, lors du sommet des chefs 
d'Etat de la CB qui s'est tenu à Alma-Ata, à convaincre 
ses partenaires de l'ex-URSS de renforcer leurs liens, 


notamment en matière de sécurité. Ces dirigeants 
n'ont ainsi pas accepté d'avaliser le projet russe de dé- 
fense commune des frontières extérieures de la ŒL 


TXMCM-O 


comme le préconisent les républi- 
cains, serait effectivement la mort 
des opérations de maintien de la 
paix. » 

L’ambassadeur à l’ONU a lancé 
sa campagne, la semaine dernière, 
en annonçant, Ion d’une confé- 
rence de presse au département 
d’Etat: «En tant que membre du 
cabinet, je recommanderai au pré- 
sident d'apposer son veto à ces pro- 
jets de loi » des républicains. 

UVS«MiS510N» 

Albright a traversé une 
période de visible dépression, no- 
tamment à la suite du changement 
de politique des Etats-Unis en 
Bosnie à la fin de l’année der- 
nière : fl ne faisait pas bon vanter 
les mérites de fONU quand le pré- 
sident Clinton, prenant ses dls- 
, Rances a^pc .l’idée d’une levée de 
* ffantwfr g o sur les aimes an profit 
des Bosniaques, parut se rappro- 
chètdéta pefttique de r Organisa- 
tion, que certains qualifient 
d’« abdication». Mais Madeleine 
Albright, aujourd'hui, est de re- 
tour, plus déterminée et énergique 
que jamais. « Vous avez compris ce ■ 
que j’ai à faire ? demandaft-t-eüe, 
le week-end dernier, aux journa- 
listes à New York. Alors, la pro- 
chaine fois que mes collègues au 
Conseil de sécurité feront des re- 
marques désobligeantes telles que: 
Albright n’est jamais au Conseil, 
vous leur répondrez : Albright a 
une mission 1 » 

A. B. P. 


. MOSCOU 
de notre correspondant 

A Alma-Ata, la Russie a essuyé, 
vendredi 10 février, un nouvel échec 
cuisant, même si a été officielle- 
ment présenté comme un succès à 
Moscou, dans son entreprise de 
faire réellement de la Communauté 
des Etats indépendants (CEI) l'héri- 
tière de l’URSS. Ce quinzième som- 
met des douze cbefe d'Etat de la CEI, 
réuni dans la capitale du Kazakh- 
stan, devait pourtant constituer « un 
tournant». Bons Eltsne reconnais- 
sait ainsi, la veille de l’ouverture, 
que, «malgré les nombreux accords 
dTritégratàon et de coopération (entre 
les pays de la CEO, R n’y a pas eu de 
résultats, notamment dans ' le do- 
maine économique », pour ne pas 
parler des lèves militaires russes. 
Mais cette fois-ci, malgré les quel- 
que quatre cents accords déjà signés 
et aussitôt oubliés, malgré le conflit 
tchétchène (qui, selon le président 
russe, n’allait «pas nuire au proces- 
sus (^intégration au sein de la CEI»), 
les choses allaient changer. « Je 
pense que tous les membres de la CB 
vont finalement signer un texte sur la 
sécurité collective », disait Boris Elt- 
sine. 

Les Russes étaient arrivés avec 
trois accords en poche à ce sommet, 
présenté comme devant être un 
«tournant* : le premier, préparé la 
veffle avec PUkraïne, évite soigneu- 
sement tf évoquer les désaccords de 
fond entre Moscou et Kiev; le se- 


cond, signé fl y a un mois, se pro- 
pose de mettre en place une union 
douanière avec le Kazakhstan et la 
BfeSorussie ; le troisième, conclu fin 
janvier, institue une coopération mi- 
litaire avec le Kazakhstan. A l'issue 
du sommet, le maître du Kremlin, 
qui semblait « affaibli » pire ci- 
contre), s'est abstenu de participer à 
la conférence de presse finale, lais- 
sant la difficile tâche à son premier 
ministre de présenter les maigres ré- 
sultats de la réunion. 

ACCORDS NON APPLIQUÉS 

Les chefs d’Etat de la CH ont en 
effet rejeté le projet russe de dé- 
fense commune des «frontières ex- 
térieures » de b ŒL As ont adopté, à 
la place, un vague «document» 
ukrainien qui prévoit une «coordi- 
nation des efforts des pays (membres) 
dans le domaine de la défense de 
leurs frontières». C’est-à-dire rien. 
« Porticulièrement important à 
rheure où le nouveau Congés (amé- 
ricain) tente de ressusciter le pro- 
gramme de guerre des étoiles », selon 
les mots d’un haut responsable 
russe du ministère de la coopération 
avec la CEI, le projet caressé par 
Moscou de reconstitua une défense 
antiaérienne commune a aussi été 
rejeté cf entrée de jeu. Cela n’a pas 
empêché le ministre russe de la dé- 
fense, Pavd Gratchev, d’affirmer à 
son retour à Moscou que, « pair la 
première fins, tous les Etats de la CEI 
ont man if esté leur volonté de créer un 


système commun de défense aé- 
rienne». 

Proposé par le Kazakhstan, un des 
pays les phis pioches de Moscou, un 
« pacte » d’assistance mutuelle pour 
protéger P intégrité territoriale des 
pays de la CEI a été remplacé par un 
simple mémorandum sur « la paix », 
sans valeur Apparemment, dans la 
CEI, personne n’a envie, par 
exemple, de rejoindre en Tchétché- 
nie les forces années russes. Même 
si, selon Boris Eltsine, celles-ri « ne 
participent pas aux hostilités mais sont 
engagées dans un travail constructif» 
dans cette République, où la situa- 
tion est, selon bu, « normale». 

Sur le plan économique, les 
choses n’ont pas beaucoup avancé 
non plus, malgré la signature de 
treize accords, dont l’un sur la 
«standardisation des transports fer- 
roviaires », qui iront sans doute 
s’ajouter à des dizaines d’autres, 
non appliqués, tandis que certains 
.mécanismes de l’ex-URSS conti- 
nuent, eux, de fonctionner tout 
seuls. Le chef du gouvernement 
russe a cependant estimé que 
« runion économique des pays de la 
CB sera réalisée tôt ou tard». Faute 
d'autres sujets de consensus et 
d’autres idées politiques, les pays de 
la CEI se sont mis d’accord pour fê- 
ter en commun, le 9 mai 1995, le cin- 
quantième anniversaire de la « vic- 
toire sur le fascisme ». 

Jean-Baptiste Naudet 


Les nouvelles frasques de Boris Eltsine 


■ MALADIE, état avancé d’ébriété ou les deux à la 
fois?: toujours est-fl que le comportement étrange de 
Boris Eltsine au sommet de la Communauté des états in- 

Qoatômpâteœé!' 
difficultés à se déplacer^ fmpossMBté de s’extbper de sa 
voiture sans F aide de'^sé? ‘gardes corps, fe- président' • 

russe a, parfois, donné, lors de son séjour de 24 heures 
dans la capitale du Kazakhstan, l’impression d’un 
homme à la dérive. Dès vendredi soir; la chaîne de télé- 
vision russe diffusait, à une heure de grande écoute, dans 
wi sujet qualifié par le présentateur du journal télévisé 
&« événement principal du Jour», les images d’un Boris 
Eltsine essouflé, obligé d’avoir recours à un responsable 
du protocole pour se rendre dans la salle de réunion. 

UM; « VÊTE » DANS L'AVION 

Dès sa descente cParôn, M. Eltsine avait donné le tort : 
trébuchant sur une des marches de la passerelle, il s’était 
retrouvé dans les bras de Noursotôtan Nazarbaiev, le 
président kazakh, qui le réceptionna de justesse. 
CUxisîgne fut aloredoraée aux journalistes de ne pas en- 
nuyer le chef de PEtat russe avec leurs questions. On ex- 


pliqua aussi qu’une «fête» venait d’être donnée dans 
ravian à l’occasion des cinquante ans du chef du proto- 
cole présidentiel Enfer, à Ptssue du sommet, te président 
, p jy f annonç a , (Çynevoix gftteuÿç^qu’iL.qe, participerait 
‘ pafràla co nf érence de ptessetlrrate. ~ *■ - 

A deux reprises déjà au cours des six derniers mas, le 
^emportement & ôorfs Eltsine avait fait scandale. En 
août, à Berlin, 3 avait multiplié les entorses au protocole. 
Hirsute et incohérent, fl avait ravi la baguette du chef 
d’orchestre, et entonné un « KaUnka » tonitruant. La 
presse russe laissait entendre que le président aiamt, lois 
de ce voyage, cassé une bouteille sur la tète d’un de ses 
collaborateurs- En septembre, c’est à Shannon qui se 
distinguait : resté à bord de sot avion, Boris Eltsine avait 
laissé le premier ministre irlandais, Albert Reynolds, 
battre la semelle pendant vingt minutes sur le tarmac de 
r aéroport. En vain . 

Les Russes, dont la tolérance pour ce genre de travers 
est légendaire, plaisantent aujourd'hui sur les fiasques de 
«Baria » qui, depuis Shannon, dît-on, « n’est jamais re- 
descendu de ravion ». 

Marie Jégo 


Les Occidentaux restent divisés sur la question de la levée des sanctions contre Belgrade 

Les Américains hésitent devant ce moyen préconisé par la France pour relancer le processus de négociations sur les conflits de Croatie et de Bosnie 


NEW YORK (Nations Unies) 
de notre correspondante 

SI la Serbie acceptait de re- 
connaître les ftontières des Répu- 
bliques woltines, les Etats-Unb ne 
seraient pas opposés à une levée 
partielle des sanctions contre Bel- 
grade- Dans un entretien accordé 
vendredi 10 février au Monde et à 
CNN, Richard Holbrook, secré- 
taire d’Etat adjoint chargé des af- 
faires européennes, estime que 
le présidera serbe, Slobodan Milo- 
sevic, se montrait prêt à prendre 
cette «décision majeure », la 
.communauté internationale pour- 
rait assouplir les mesures d’embar- 
go imposées à son pays depuis 
1992.^Washington, qui considère le 
président Milosevic comme « fini - 
tiateur » de la guerre en Bosnie- 
Herzégovine, ne serait cependant 
pas favorable, «pour le moment», 
à là levée totale des sanctions in- 
ternationales, Imposées contre la 
Serbie et le Monténégro depuis 
1992.' «La levée totale des sanctions 
équivaudrait à récompenser Milose- 
*ic », estai* Tadministration amé- 
ricaine. 

Rainant* lorsque la question est 
posée eh termes de «suspension » 
des sanctions (c’est-à-dire une me- 
sure éventuellement réversible), Ja 
réponse de M. Holbrook est plus 
n uancée. « La question da r sanc- 
tions est rëriœmenf œmpfiquéè. 
Nous- sommes en négociation in- 
tense avec nos partenaires du 
groupe'jè contact à ce sujet», dit- 


ü. « Il y o sur la tablerai menu avec, 
d’un côté, la liste des sanctions et, 
de l’autre, ce que la Serbie doit faire 
pour qu'on les suspende. Mais il n’y 
a évidemment pas d’accord entre 
nos partenaires là-dessus », pré- 
dse-t-fl. Parmi les mesures que de- 
vrait prendre 1e président serbe fi- 
gure, selon Washington, la 
reconnaissance de la Macédoine. 
Un diplomate à New York ironisait 
sur cette dernière exigence de 
Washington en disant qu’elle 
« charge encore la barque, déjà très 
. bourde, de Milosevic ». 

EMBARGO VRHÊ 
Quelle serait la réaction du 
groupe de contact des grandes 
puissances (Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Allemagne et 
Russie) si le président serbe déci- 
dait de reconnaStre les frontières 
de la Croatie mais pas celles de la 
Bosnie ? « Lors de ma dernière ren- 
contre avec les Croates, la semaine 
dernière à Munich, répond M. Hol- 
brook, les ministres des affaires 
étrangères et de la défense de la 
Croatie nous onrassuré que Zagreb 
n’accepterait pas un accord avec 
Belgrade aux dépens de la Bosnie. » 
M. Holbrook ajoute qubn ce qui 
concerne les Etats-Unis im accord 
entre Belgrade et Zagreb est «une 
affaire entre ces deux gouverne- 
ments » et non pas dans le cadre 
du plan du groupe de contact. Le 
diplomate américain se dit, en 
mitre, préoccupé par !a fragilité de 


la confédération des Croates et 
Musulmans en Bosnie, créée sous 
la houlette de Washington en mars 
1994. 

Quelques mesures très limitées 
de levée des sanctions ont déjà été 
consenties à la Serbie, l’été der- 
nier, quand te président Milosevic 
avait décrété qu’il coupait tout 
soutien aux Serbes de Bosnie en 


de ses engagements, notamment à 
la suite des vols d’hélicoptères 
entre la Serbie et la Bosnie orien- 
tale. Le secrétaire d’Etat adjoint 
explique que, sur cette question 
aussi, U y a des divergences de 
points de vue entre les membres 
du groupe de contact. «Nous 
sommes tous d'accord sur le fait 
qu’il y a eu des violations, mais il y a 


Les propositions françaises 


Cest une suspension totale des sanctions Imposées en mal 1992 
par PONU à ta Serbie que propose la France pour relancer le proces- 
sus des négocia dons sur les conflits de Croatie et de Bosnie. Paris 
suggère qu'une tefle mesure soit offerte au régime de Slobodan Mi- 
losevic, à condition qu’il accepte de reconnaître les Républiques de 
Croatie et de Bosnie dans leurs ftontières actuelles, ce qui serait un 
renoncement formel à la constitution de la « Grande Serbie ». Si- 
muftanément; Zagreb devrait régler son conflit avec les Serbes sé- 
cessionnistes de Krajina, conformément à un plan International qui 
prévoit Fattributlon d’une large autonomie à cette région de Croa- 
tie. Ainsi serait désamorcée, estime Paris, la menace d’une reprise 
de la guerre en Croatie. Cet ensemble de mesures ferait Pobjet du 
sommet que propose Paris entre les présidents Milosevic (Serbie), 
TUdjman (Croatie) et Izctbegovic (Bosnie), et les ministres des af- 
faires étrangères des cinq pays membres du «groupe de contact * sur 
Pex-Yougoslavie (Etats-Unis, Russie, France, Grande-Bretagne, Alle- 
magne). Des représentants de ce «groupe de contact» doivent se 
rencontrer à Paris lundi 13 février. 


raison de leur refus du plan de 
paix. Cet embargo supposé contre 
Pale (te fief des Serbes de Bosnie) 
est cependant violé. La presse 
américaine a toit abondamment 
état de ces violations par Belgrade 


des divergences sur leur importance 
et sur ce qu’il faut faire. » Selon lui, 
certains faits n'ont pas été établis, 
rendant une décision d’autant plus 
difficile : « Nous ne savons pas, par 
exemple, ni ce que les hélicoptères 


transportaient ni qui avait autorisé 
leur décollage.» M. Holbrook main- 
tient ses propos récents, ample- 
ment repris par la presse améri- 
caine, concernant les rencontres 
des responsables américains avec 
le leader serbe bosniaque, Rado- 
van Karadzic. « Nous n’avons au- 
cune intention de franchir les mon- 
tagnes de Bosnie pour aller à Pale et 
entendre les merdes que nous sert 
Karadzic », avait «fit sam ambages 
M. Holbrook à une radio améri- 
caine. «Je répète ce que j’ai dit à 
propos de Karadzic », nous dit-il. 
« Nous sommes allés à Pale parce 
que Karadzic avait fait savoir, par 
des intermédiaires, qu’il serait prêt 
à accepter le plan de paix du groupe 
de contact comme base des négo- 
ciations de paix, mais au bout de 
trois réunions nous savons qu'il ra- 
conte n'importe quoi, aforsjîmes les 
rencontres avec Karadzic. » 

LE DILEMME PE M. MILOSEVIC 

M. Holbrook se dit « extrême- 
ment préoccupé » par la décision 
de la Croatie de ne plus renouveler 
le mandat de la force de protec- 
tion des Nations unies dans son 
pays. En janvier dernier, le pré- 
sident croate. Franjo Tudjman, a 
officiellement demandé que le 
mandat de quelques quinze mille 
« casques bleus », déployés en 
Croatie depuis le printemps 1992, 
ne soit pas renouvelé. Les soldats 
de l'ONU se sont interposés entre 
l'armée croate et les forces des 


Serbes de Krajina qui occupent un 
tiers du territoire croate, et leur 
mandat arrive à expiration le 
31 mars. «Si M. Thdjman maintient 
sa décision, la situation pourrait 
être explosive », estime le respon- 
sable américain. «L’ironie, c’est 
que depuis 1991 le territoire de l'ex- 
Yougoslavie n’avait jamais connu 
une telle accalmie et que nous pour- 
rions être, aujourd'hui, à quelques 
semaines d’une guerre générali- 
sée. » Selon lui, une guerre entre 
l’armée croate et les Serbes de la 
Krajina poserait «• un dilemme dif- 
ficile » pour le président serbe. 
«Devra-t-il se porter au secours de 
ses frères à l'Ouest ou pas ? La ré- 
ponse n 'est assurément pas facile. » 
La guerre en Croatie aurait aussi, 
estime M. Holbrook, des consé- 
quences * désastreuses » pour le 
conflit bosniaque. 

Quant à la conférence interna- 
tionale, proposée par Paris par le 
ministre français des affaires 
étrangères. Alain Juppé, Richard 
Holbrook explique que les Etats- 
Unis y seraient « évidemment» fa- 
vorables si ce sommet était «bien 
préparé ». Les Etats-Unis, précise- 
t-il toutefois, n’y seront pas repré- 
sentés au niveau du secrétaire 
d'Etat. Et M. Holbrook de conclure 
en décrivant la guerre en ex-You- 
goslavie comme étant « la plus 
grande défaite du leadership collec- 
tif de l'Occident depuis 1938 ». 

Afsané Bassir Pour 


< 
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Au Zimbabwe, la crise économique 
attise les tensions raciales 


Le passage à l'économie de marché a renforcé la mainmise de la minorité blanche sur les affaires 


Le verdict du procès du médecin blanc Richard 
McGown, accusé d'être responsable de la mort 
de plusieurs patients noirs, n'a pas déclenché les 


violences redoutées par certains. Pourtant, la to- 
nalité anti-européenne fart désormais partie du 
discours du président Mugabe à l'approche des 


élections législatives : une radicalisation verbale 
qui vise surtout à masquer les difficultés quoti- 
diennes croissantes de la population. 


HARARE 

de notre envoyé spécial 
Beaucoup voyaient dans le pro- 
cès du docteur Richard McGown 
un signe manifeste de la détériora- 
tion des relations entre la commu- 
nauté noire et la communauté 
blanche. Pourtant, l’affaire a fait 
long feu. Le médecin-anesthésiste 
blanc, accusé par une partie de 
l'opinion publique de pratiquer des 
expériences sur ses patients noirs 
(lire ci-dessous), vient d'être 
condamné à douze mois de prison, 
dont six avec sursis. Après avoir 
fait appel, H a été mis en liberté 
sous caution. 

Les débats s'étaient déroulés 
dans un climat passionné. Et même 
si, aujourd'hui, certains voudraient 
ne voir dans cette affaire qu’une 
simple péripétie, l'épisode risque 
de laisser quelques traces. Pour 
beaucoup de Noirs, les actes repro- 
chés au docteur McGown, médecin 
hautain et sûr de lui, illustrent le 
mépris dans lequel les « Rhodies » 
qui, avant l’indépendance, diri- 
geaient la Rhodésie, tiennent leurs 
concitoyens noirs. 

Pour les Blancs, en revanche, 
l’agitation faite autour du procès 
est une nouvelle manifestation du 
harcèlement auquel les sou- 
mettent les cercles dirigeants noirs. 
« Si une telle mésaventure peut sur- 
venir à un médecin, qui garantit 
que. demain, un professeur blanc ne 
sera pas accusé par des parlemen- 
taires ignorants de se livrer à des at- 
touchements sexuels sur ses élèves 
noirs ? », remarque un ‘journaliste, 
il se souvient que, l'an dernier, le 
directeur d'un grand hôtel d'Ha- 
rare avait déjà dû quitter le pays 
après une campagne mensongère, 
qui l’accusait de gaver de bifteck 
une douzaipe de chiens alors que 
ses employés étaient chichement 
nourris. 



FMI et la Banque mondiale, le pré- 
sident Mugabe n'a lui-même ja- 
mais caché les sentiments qu’il 
éprouvait à l'égard du nouveau 
cours. La traditionnelle opacité des 
cercles dirigeants dissimule mal les 
divergences qui s'y expriment S'il 
est exclu qu’elles aboutissent à la 
remise en cause de la politique 
économique suivie depuis cinq ans, 
elles donnent naissance à des ini- 
tiatives désordonnées où la ques- 
tion raciale est un critère de déci- 
sion important 


dien gouvernemental Herald a 
complaisamment publié des ar- 
ticles et des lettres de lecteurs qui 
reprenaient le même thème. 

Cette « nervosité » doit beau- 
coup aux prochaines échéances 
électorales. Personne ne doute à 
Harare que, face à une opposition 
divisée, le ZANU-PF, ancien parti 
unique qui préside aux destinées 
du pays depuis l'indépendance, ga- 
gnera haut la main les élections gé- 
nérales prévues pour la fin du mois 
de mars. Mais depuis que, en 1991, 
le Zimbabwe a décidé d’abandon- 
ner le socialisme et d'instaurer 
l'économie de marché, le régime 
traverse une profonde crise d'iden- 
tité. 

Soumis à un plan d’ajustement 
structurel douloureux, la majorité 


LA REDISTRIBUTION DES TERRES 

Ainsi de la redistribution des 
terres. Alors que quelque sept mu- 
tions de paysans noirs - 63 % de la 
population - pratiquent une 
économie de subsistance sur 40 % 
de la surface agricole du pays, 4 500 
fermiers, en majorité blancs, ex- 
ploitent 30 % de la surface culti- 
vable dans des fermes à vocation 
commerciale dont la taille est rare- 
ment inférieure à 1000 hectares. 
Dotés des moyens lînanciers et du 
savoir-faire, ces héritiers des an- 
ciens colons fournissent, grâce au 
maïs et au tabac (dont le Zimbab- 
we est le premier exportateur mon- 
dial), une bonne partie des recettes 
du pays. 

Depuis 1992. une loi autorise le 
gouvernement à exproprier les ex- 
ploitants agricoles comme bon lui 
semble. Officiellement, il s’agit de 
réinstaller quelque 160 000 familles 


parmi lesquels le chef de l'armée de 
l'air ou le ministre de l’éducation, 
Witness Mangwende. Ancien mi- 
nistre de l'agriculture, ce dernier 
avait été la cheville ouvrière de la 
loi de 1992. Le scandale suscité par 
la révélation de cette affaire a 
poussé le gouvernement à officiel- 
lement suspendre les baux. Maïs, 
selon les dernières informations 
circulant à Harare, une bonne par- 
tie des nouveaux bénéficiaires 
continueraient à occuper leurs 
terres. 

Des tensions identiques se mani- 
festent dans le secteur de l’indus- 
trie et des affaires. Et, là encore, ce 
sont des cercles de l'ancienne no- 
menklatura qui, s’abritant derrière 
les sensibilités raciales, sont à la 
pointe du combat Longtemps pro- 
tégés par leur monopole politique, 
ils n'avaient jusqu'alors pas jugé 
bon de jouer les entrepreneurs. 
Mais l’ouverture du jeu écono- 
mique a privé de ressources ceux 
qui jouaient un rôle d'intermé- 
diaire obligé entre l'Etat et le sec- 
teur privé, majoritairement blanc. 


Les patients du docteur McGown 


DÉCLARATIONS IMPRUDENTES 

Pourtant rien n'indique que le 
Zimbabwe soit à la veille d'affron- 
tements raciaux. Une promenade 
dans les rues animées d'Harare, où 
circulent sans crainte de nombreux 
Blancs, suffit à convaincre que 
l’exercice est sans risque. Après des 
années d'une sanglante guerre de 
libération, après l’indépendance 
arrachée en 1980, la politique de ré- 
conciliation nationale conduite par 
le gouvernement du président Ro- 
bert Mugabe a porté ses fruits. 
Blancs et Noirs ne se fréquentent 
que superficiellement, mais coha- 
bitent sans agressivité. 

Mais, depuis quelques mois, à 
plusieurs reprises, le président Mu- 
gabe et le vice- président Joshua 
Nkomo se sont laissés aller à des 
déclarations pour le moins impru- 
dentes, menaçant d'expulser du 
pays ces Blancs qui considèrent 
leur peau comme plus précieuse et 
plus sacrée que la nôtre ». Le quoti- 


Le docteur Richard McGown, qui vient d’être condamné à six mois 
de prison, était poursuivi pour négligence professionnelle et homi- 
cide involontaire après la mort de cinq de ses patients. Mais Pacte 
d'accusation Implicite était autrement plus grave, dressé par un 
groupe de. députés uul avaient affirmé, au Parlement, que le méde- 
cin se livrait à des expériences sur des cobayes humains en testant 
leur résistance à des injections massives de morphine. Les esprits 
s’étalent échauffés, assimilant Richard McGown à josef Mengeie, le 
sinistre médecin d’Auschwitz. 

Les débats n’ont pas confirmé ces allégations. Reconnu coupable 
de négligence dans la mort de deux enfants décédés après leur opé- 
ration, le docteur McGown a été acquitté dans les trois autres cas. 
Quelques jours avant le verdict, des étudiants en médecine avalent 
affirmé que si « le raciste McGown » était acquitté, Us amputeraient 
« dans la rue » des Blancs pris au hasard. Rien de tel ne s’est produit 
et le verdict a été calmement accuelUL 


des Zimbabwéens ont subi, en 
quelques années, une baisse dra- 
matique de leur niveau de vie. Le 
redressement des indices macro- 
économiques constaté depuis deux 
ans n'a pas suffi à compenser les 
conséquences de la sécheresse de 
1992, l'exode rural, le manque de 
débouchés pour les 250 000 élèves 
qui, chaque année, quittent l'école, 
la détérioration constante des ser- 
vices de santé ou les perspectives 
de licenciements dans une fonc- 
tion publique pléthorique. 

Tout en appliquant la politique 
décidée en collaboration avec le 


de paysans noirs dépourvus de 
terres. Les fermiers blancs ont aus- 
sitôt hurlé à la confiscation arbi- 
traire tandis que les autorités leur 
répliquaient qu’fis faisaient - tout 
comme à l'époque coloniale - la 
preuve de leur racisme. En réalité, 
compte tenu du dynamisme des 
fermes commerciales et des indis- 
pensables recettes qu'elles pro- 
curent à l'Etat, une centaine seule- 
ment ont été, jusqu’à maintenant, 
promises à l'expropriation. 

Et les exploitations qui ont été 
expropriées ont été relouées... à 
des membres de la nomenklatura. 


L'AFFAIRE DES PRÊTS 

Poussés à la reconversion, ces 
entremetteurs tentent désormais 
d’investir le bastion blanc des af- 
faires, exigeant une vigoureuse po- 
litique d’« africanisation ». En 
quelques mois, des groupes de 
pression ont fleuri, accusant les mi- 
lieux économiques blancs de se re- 
fuser au partage pour des raisons 
raciales. Tous n’ont qu’une seule 
revendication : obtenir des prêts 
bancaires à un taux raisonnable. 
Réponse d’un banquier blanc : « Ce 
n 'est pas nous mais le gouvernement 
qui a fxé le taux d'intérêt à 35% 
pour combattre l’inflation générée 
par le déficit budgétaire. » Quant 
aux accusations de discrimination 
raciale, le même se défend de tout 
parti pris, affirmant que son éta- 
blissement financera « rouf projet 
économiquement viable ». 

Apparemment pris de cours, le 
gouvernement ne paraît pas avoir 
clairement déterminé sa politique. 
Officiellement favorable à l’« afri- 
canisation », U semble aujourd'hui 
mettre de l'eau dans son vin, sou- 
cieux des ^percussions de la que- 
relle sur les investisseurs étrangers 
dont il a besoin. Le 1 er février, lors 
d’une tournée en province, le pré- 
sident Mugabe a uns! affirmé être 
déçu de la manière «irrespon- 
sable» dont certains de ses parti- 
sans comprenaient la nécessaire 
politique d'« africanisation ». 
« Avec les prêts qu'ils ont obtenus, ils 
se sont aussitôt acheté une voiture de 
luxe ou n’importe quoi d'autre », a- 
t-il affirmé. Argument qui, jus- 
qu'alors, exprimait les préjugés les 
plus ordinaires des milieux d’af- 
faires blancs. 


Georges Marion 


Les leçons medicales de l'exode rwandais 

L'épidémie de choléra aurait été moins meurtrière si les secours avaient été mieux organisés 


QUE S'EST-IL passé au juste 
pendant l'été 1994, à Coma, au 
Zaïre ? Peut-on aujourd'hui 
comprendre et justifier les taux ex- 
ceptionnellement élevés de morta- 
lité recensés dans les camps de ré- 
fugiés rwandais ? Deux études 
épidémiologiques internationales, 
publiées dans le numéro de l'heb- 
domadaire britannique 77?e Lancet, 
daté du U février, posent le pro- 
blème de l'organisation et de l'har- 
monisation des entreprises situées 
aux frontières de l'humanitaire et 
du médical. 

A partir de la mi-juillet 1994, 
entre 500000 et 800000 Hutus en 
provenance du Rwanda ont 
commencé à affluer dans le nord 
de la province zaïroise du Kivu, la 
plupart vers b ville de Goma. Le 
Goma Epldemioiogy Group, 
équipe internationale de spécia- 
listes des épidémies, estime qu'en- 
viron 50 000 personnes sont mortes 
pendant te premier mois de cet 
exode, soit un taux quotidien de 
mortalité situé entre 20 et 35 pour 
10000 personnes, près de soixante- 
dix fois plus que celui observé au 


Rwanda avant la guerre. Cette 
mortalité fut, pour l'essentiel, pro- 
voquée par une épidémie massive 
de choléra (due au Vibrio cholerae 
01) et de dysenterie (due à Shigella 
dysenteriae type 1). Entre 18 % et 
23 % des enfants de moins de cinq 
ans souffraient de malnutrition 
majeure. L'analyse rétrospective du 
Goma Epidemiology Group établit 
que la prévention de la mortalité 
due aux maladies diarrhéiques in- 
fectieuses et épidémiques résulte 
pour l'essentiel de la rapidité avec 
laquelle on a pu fournir à ces popu- 
lations de l'eau désinfectée, des 
installations sanitaires - fussent- 
elles primaires - et organiser la 
prise en charge médicalisée adap- 
tée des malades. 

Selon ces spécialistes, entre 6% 
et 10% de la population réfugiée 
est morte au cours du mois qui a 
suivi son arrivée au Zaïre, soit un 
taux deux à trois fois plus élevé que 
ce que l’on pouvait craindre, eu 
égard aux données établies lors de 
situations équivalentes en Thaï- 
lande 097?), en Somalie 0980) ou 
au Soudan (1985). 


La seconde étude publiée par The 
Lancet est signée par un groupe 
multidisripinaire du Centre inter- 
national des maladies diarrhéiques 
de Dacca (Bangladesh) qui a lui 
aussi travaillé à Goma. Elle rappelle 
que les souches de vibrions cholé- 
riques présentes à Goma étaient 
résistantes à la tétracycline et à la 
doxycycline habituellement utili- 
sées dans ce cas. 


REGARD CRITIQUE 

Les signataires de cette publica- 
tion dénoncent sans nuance l’utili- 
sation inadaptée de traitements de 
réhydratation par voie orale ou in- 
traveineuse, le manque d'expé- 
rience de nombreux professionnels 
de la santé face à une épidémie 
aussi aiguë et sévère, ainsi que le 
recours aux antibiotiques, compte 
tenu des phénomènes de résis- 
tance. La prise en charge médicale 
que les spécialistes bangladais ont 
pu mettre en œuvre dans l'un des 
centres aurait, selon eux, permis de 
réduire de 30 % les taux de mortali- 
té observés dans les centres voisins. 
Pour ces professionnels, la priorité, 


Jean-Yves Nau 


La guérilla soudanaise 
enlève onze expatriés 


KHARTOUM. Onze expatriés travaillant pour des organisations huma- 
nitaires dans la province du Haut-Nil ont été enlevés, mercredi 8 février, 
par une faction minoritaire de la guérilla en lutte contre le gouverne- 
ment soudanais. Gordon Koang Banypiny, ancien chef militaire du 
Mouvement pour l'indépendance du sud du Soudan (SS1M), au- 
iourtfhui en dissidence, a fait libérer jeudi six des onze otages, n aurait 
formulé des revendications non politiques pour la libération des autres 
détenus qui appartiennent à l'Unicef, à Médecins du monde et à une or- 
ganisation suisse. . 

La guérilla sud-soudanaise est divisée en de multiples fractions. Le chef 
du SSIM, Riek Machar, vient d'annoncer au Kenya que son mouvement 
avait proclamé un cessez-le-feu unilatéral dans les combats qui Top- 
posent à l'Armée de libération des peuples du Soudan (SPLA) de John 
Garang, dont il avait fait lui -même scission en 1991. Profitant de ces dis- 
sensions, le régime militaire soudanais a lancé une offensive dans le sud 
du pays, reprenant une bonne partie du territoire perdu depuis le dé- 
clenchement de la guerre civile en 1983. - (AFR Reuter.) 


Italie: volte-face 
des démocrates-chrétiens 


ROME. Le secrétaire du Parti populaire italien (PPI, démocrate chré- 
tien), Rocco Buttiglïone, a obtenu l’accord de son parti pour une al- 
liance avec l'ancien premier ministre S il vio Berlusconi, qu’il avait contri- 
bué à faire chuta:. La gauche du PPI, qui avait menaçé de faire scission, 
s'est abstenue lors du vote du Conseil national du PPI, vendredi 10 fé- 
vrier, à Rome. Une majorité de délégués a approuvé un document final 
qui préconise la construction d’un « centre modéré », distinct à la fois de 
la gauche ex-communiste et de l'ancienne droite néofasciste. - ( AFP, 
Reuter.) 


EUROPE 

■ UNION EUROPÉENNE: la conférence de suivi de Maastricht 
pourrait être reportée à 1997. Des réflexions sont en cours à ce sujet, a 
confirmé vendredi 10 février à Bonn le porte-parole adjoint du gouver- 
nement allemand, Herbert Schmüïtmg. Selon des informations émanant 
de sources proches du gouvernement, cette conférence, qui doit s'ouvrir 
en 1996 pour réformer les institutions européennes, serait différée à 
mars 1997 .-(AFR) 

■ ALLEMAGNE : la réforme du droit à F avortement, objet d’une âpre 
lutte depuis vingt ans, est à nouveau en discussion au Bundestag. Le pa- 
ragraphe 218 du code pénal interdit l’avortement et menace de pour- 
suites judiciaires les femmes et les médecins qui le pratiquent Six pro- 
jets de loi ont été discutés en première lecture, vendredi 10 février. Le 1 
Conseil constitutionnel avait Moqué la réforme de 1992, qui prévoyait 
l'autorisation de 1TVG dans les 12 premières semaines de la grossesse à 
condition que la femme consulte un médecin. -(Corresp.) 

■ RUSSIE : plusieurs sous-marins de chasse à propulsion dïesel/âec- 
trique vont être livrés par les Russes à la Chine. Sans confirmer ni leur 
nombre, ni leur classe, le porte-parole de la marine russe a indiqué le 
10 février à Moscou que le premier de la série venait d’être construit Se- 
lon la revue britannique Jane' s Defense Weekty, 0 s'agirait de quatre sous- 
marins de la dasse Kïlo, livrables entre 19% et 1997. Les sous-marins iQlo 
sont armés de torpides ou de missiles aérodynamiques. - {AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL : Yasser Arafat -a appelé les jXets-UnlsJa-.Nocvège et la 
Russie, vendredi 10 févier, à intervenir pour sortir de Fimpasse les négo- 
ciations israélo-palestiniennes. La veflle, sa rencontre avec le premier 
ministre israélien, Itzhak Rabin, n’avait donné aucun résultat Les mi- 
nistres des affaires étrangères israélien, égyptien, jordanien et un re- 
présentant palestinien doivent se retrouver dimanche à Washington 
pour tenter d’aplanir les divergences. Au terme de la mission de la 
« troïka » européenne qu'il conduisait au Proche-Orient, Alain Juppé, a 
déclaré que celle-ci n'avait pu trouver « les moyens de relancer» le pro- 
cessus de paix. - (AFR) 


ASIE 

■ AFGHANISTAN : te transfert do pouvoir entre fanrien président 
Buxtianuddîn Rabbani et un nouvel organisme dirigeant, aura lieu à par- 
tir du 20 février à Kaboul, a indiqué un responsable de FONU à Islama- 
bad, samedi 11 février. Ce processus de transition est annoncé alors que 
le mouvement des « étudiants » religieux, les Tallbs, s’est emparé ven- 
dredi de la localité de Maidan Shahr, un bastion du Hezb-e-IsIami du 
chef intégriste Gulbuddin Hekmatyac La chute de Maidan Shahr, verrou 
stratégique situé à une trentaine de kilomètres au sud de Kaboul .boule- 
verse la carte militaire de l'Afghanistan. - (AFP.) 


AFRIQUE 

■ MAROC : dans le cadre de la privatisation de l'économie, une par- 
tie de la production d’électricité va être concédée à deux entreprises 
étrangères, l’une suïsso-suédoise (ASEA Brown Boveri) et la seconde 
américaine (CMS Power), choisies pour réaliser une centrale électrique à 
Jorf el-Asfar, au sud de Casablanca. - (AFP.) 

■ AFRIQUE DU SUD: !e président Nelson Mandela a présidé vendre- 
di 10 février une réunion d'anciens détenus du bagne de Robben fsland 
pour marquer le cinquième anniversaire de sa libération. M. Mandela a 
passé 19 de ses 27 années de détention dans os bagne, situé sur une ite 
au large du Cap et qui doit être fermé. Plus de 1 300 anciens détenus 
étaient à ses côtés pour la cérémonie. - (AFP, Reuter.) 


dans de telles circonstances, doit 
être donnée aux équipes d’hommes 
expérimentés et non aux volon- 
taires animés par des motivations 
uniquement humanitaires. 

«B est toujours utile de porter à 
distance un regard critique sur de 
telles opérations. On peut certes 
condamner les insuffisances d'une 
action qui a vu la multiplication des 
organisations non gouvernemen- 
tales, des instances onusiennes ou 
des forces militaires œuvrant parfois 
dam le plus grand désordre », nous 
a déclaré le docteur Alain Flsh (ser- 
vice des urgences tropicales, hôpi- 
tal de VDleneuve-Saint-Geoiges). 
PDur autant, on ne peut pas ignorer 
qu’à Goma les conditions géolo- 
giques empêchaient le forage de 
puits et la construction de latrines. 
Ce drame a, une fois encore, dé- 
montre que les épidémies massives 
de choléra imposent avant tout, 
au-delà de la vaccination et des 
traitements médicamenteux, la 
mise à la disposition en urgence 
d'eau de qualité. 



LES MUTATIONS DE LA FAMILLE 


Accusée de bien des maux, la famille reste aux yeux des Fran- 
çais une valeur dominante. Elle change, se transformé maïs 
demeure sans concurrence. 


CONSOMMATION ■ ÉPARGNE 


■les Français ne dépensent plus, ne s'endettent plus, ib épargnent. 
Un changement de comportement qui étonne les économistes : la 
crise a+eJle modifié durablement les habitudes ? 

ef dans ce numéro: les dés 



FÉVRIER 1995-18 F 


«sS miMMAKawmpBSSSSlÊÊË 


TV- >' 



9 


qu on pr 



L: 


LlL1\Lv: ■IllilflUU&lm 


ksinii niililiquc. 


■ n ) «r r-, 

• ' irj dtTbs sf 

= d |: 

-’ r v LsrC. . ... Lj._ •: 




.1 : 


^ i ! cU ÜC* MHH 

■iPPdZL*:. ulu vida. 


: .?c g 

‘*îl!kVt Cf 

T . . . . î 

■ » î »£ ' i il i - 

■- tfè:< 


• f , .tV’sVr î -'S |V>ïi du 

* T 

• - - > L1 r • î *i> L* S . 



fîc’n 1 f 

* V f vît 


Peu 


~ dromifs 

W-p! fl . I 

arteurs A 








Je 5 ?ït- 


r 


! i^niîïv. z,. '• . 

! ? < ummy 


il. 


’jmcs doivcut ** 

iîc -tiOîK î 


w iMiïs ïcvpfi- 


MH:.- 






r.-:. 




-UC' leur jfofttiçfj 

s l'Vr èc. 


(j 


'£■ 
- > 


y 



s-Vv i 




f 



LE MONDE / DIMANCHE .12 - LUND1 13 FÉVRIER 1995 / 5 





■ $ *J&f*&*r ~ ' < ' 


s une seringue 
qu’on prête, il y a le sida 

qu’on donne. 


ixicomanii 


in ver ii 


de santé publiq ue. 

Chacun d’entre nous peut y être un jour 
confronté, dans sa famille ou dans son entourage 

C’est de notre responsabilité d’agir car la 
santé, la. vie des usagers de 
drogues est en danger. 

Les dommages nrnvn. 


Le partage de seringues 
usagées, pour s’injecter des 
drogues par voie intra-vei- 
neuse, est un vecteur très 
important, de transmission du 
virus du sida. Mais aussi 
d’autres maladies graves, 
telles que certaines hépatites. 


p euvent devenir acteurs de 
leur prop re p révention , 
quand on leur permet de s’in- 
former, de se protéger. 

Comment s’informer ? Comment xp p m 
téger ? 

Les usagers de drogues doivent savoir 
qu’une seringue sert une Seule fois, a une per- 
sonne, mais pas à deux. Dans les pharmacies, 
ils trouveront des seringues stériles et des 
trousses de prévention (telles que Stéribox®). 
Des associations locales leur permettront 
d.’ échanger leurs seringues usagées contre 
des seringues stériles. Cet échange est aussi 



possible grâce à des échangeurs automatiques. 
Dans les cas où les usagers de drogues ne peu- 
vent se procurer des seringues stériles, des 
documents disponibles auprès de plusieurs 
associations expliquent comment désinfecter 

une seringue. Ils doivent 
être informés sur les modes 
de transmission du virus du 
sida par voie sexuelle et 
donc utiliser le préservatif 
quand c’est nécessaire. Ils 
doivent savoir s’ils sont 
séronégatifs ou non : dans 
chaque département, des 
Consultations de dépistage 
anonyme et gratuit sont, 
ouvertes à tous. . 

Personne n’est seul. 


Sortir de sa dépendance 
passe avant tout par une 
volonté réelle et personnelle. 
Mais elle est encore plus 
forte si elle s’accompagne 
de la solidarité de tous. C’est le soutien des 
médecins, des pharmaciens et des travailleurs 
sociaux. Ce sont des programmes de prise en 
charge anonymes et gratuits. C’est la mise à 
disposition de traitements de substitution (tels 
que la Méthadone) qui permettent d’éviter 
l’usage de seringues. 

Deux services d’écoute et de renseignement, 
anonymes et gratuits, sont accessibles 24h/24 : 

Drogues info service au 05 23 13 13 et 
Sida info service au 05 36 66 36. 




SIDA. UNE PRIORITÉ DE SANTÉ PUBLIQUE. 
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RECUL Edouard Balladur en concertation mardi 14 février. Plu- 


voyage en Bretagne, vendredi 
10 février, a annoncé la suspension 


sieurs responsables chîraquiens cri- 
timmnt la « nouvelle reculade » du 


gique de l'enseignement supérieur périeur et de la recherche, s'est 
prévoyait de nouvelles conditions heurté une nouvelle fois à la difn- 
d'accès des diplômés d'un à l'uni- culté de faire passer une réforme 
versité. • MÉTHODE. François Fil- universitaire. Les étudiants, qui ont 

Iah minîrini rlo l'ancoînnamMrt «Ib onrnro vpndrpd! 10 février à 


de la circulaire sur les IUT. qui de- 
vrait faire l'objet d'une nouvelle 


tiquent la « nouvelle reculade » du 
premier ministre. • RÉNOVATION. 
La réforme de la filière technolo- 


ion, ministre de l'enseignement su- encore défilé vendredi 10 février à 


Paris et dans plusieurs régions, en- 
visagent de nouvelles manifesta- 
tions contre le rapport Laurent sur 
l'avenir de l'enseignement supé- 
rieur. 


M. Balladur justifie la suspension de la circulaire sur les IUT 


Le premier ministre-candidat affirme ainsi sa volonté de « dissiper tout malentendu » 
après avoir dû faire face, au cours d'une visite à Nantes, au mécontentement des étudiants 


NANTES et CHÂTEAUUN 

de notre envovée spéciale 

L’OPTIMISME résolu du pre- 
mier ministre a été soumis à rude 
épreuve, vendredi 10 février. Au 
cours de son déplacement à 
Nantes et en Bretagne, Edouard 
Balladur a en effet dû répondre, 
dans la matinée, au mécontente- 
ment des étudiants d'IUT, puis 
faire face, dans l’après-midi, aux 
doléances exprimées par les 
maires des communes sinistrées 
par les crues exceptionnelles de 
ces derniers jours en Bretagne. 

La toute nouvelle Ecole des 
mines de Nantes, un bâtiment à 
l’architecture aérienne, aménagé 
sur un campus, à plus d'une di- 
zaine de kilomètres de la voie, of- 
frait pourtant une de ces Images 
sereines et performantes de la 
jeunesse telles que le premier mi- 
nistre les affectionne. De futurs 
ingénieurs, uniformément vêtus 
de chemises bleues au sigle des 
Mines, lui avaient fait cortège. 
Même le plus médiatique des Prix 


Nobel, Georges Charpak, qui a 
donné son nom à F un des amphi- 
théâtres, avait fait le déplace- 
ment. 

Le premier minis tre ne pouvait 
rester indifférent aux slogans du 
cortège de manifestants, qui 
s’ébrouait au même moment dans 
les rues de Nantes, comme dans 
d’autres grandes villes universi- 
taires. □ a donc saisi l'occasion de 
son discours inaugural pour ré- 
pondre. une première fois, à l'in- 
quiétude des étudiants des TUT. 
« Qu'fls soient pleinement rassurés. 
a indiqué M. Balladur. Il ne saurait 
être question d’empêcher les élèves 
de c es IUT de poursuivre des études 
longues et, par exemple, d’entrer, 
pour ceux qui le souhaitent, dans 
les instituts universitaires profes- 
sionnalisés. » « Alors que la forma- 
tion est si importante, a-t-il ajouté, 
cela n'aurait pas de sens de res- 
treindre la liberté de choix dans ce 
domaine. » Quelques instants plus 
tard, au cours d'un entretien ac- 
cordé à la télévision régionale, 


-SJKf, Je vwdrdis 
bien poursuivre 
ma fbrmafion. 


mm 


m 



France 3 Pays-de- Loire, M. Balla- 
dur annonçait que «ta circulaire 
[sur les IUT] était suspendue et re- 
vue avec l'ensemble des parte- 
naires ». n revenait une fois en- 
core sur la question, dans 
l’après-midi, après une visite dans 
P univers aseptisé du groupe agro- 
alimentaire Besnier, en justifiant 
ce retrait par la volonté de « dissi- 
per un malentendu ». 

A un vol d'hélicoptère de là, 
d’autres préoccupations atten- 
daient Edouard Balladur. □ avait 
choisi CHâteaulrn, situé à une cin- 
quantaine de kilomètres de Quim- 
per, particulièrement touché par 
les inondations, pour venir expri- 
mer devant les maires bretons, 
réunis à cette occasion 13 solidari- 
té du gouvernement. Sous une 
pluie battante, le premier ministre 
a rendu visite aux commerçants 
dont les boutiques avaient été 
noyées sous plusieurs dizaines de 
centimètres d’eau, avant de parti- 
ciper à une réunion de travail 
avec les élus, en présence de 


Pierre Méhaignerie, garde des 
sceaux et président du conseil gé- 
néral d’IDe-et-VQaine, et de Mi- 
chel Barnier, ministre de Fenvf- 

ronnement- 

Après avoir rappelé les mesures 
d’indemnisation consacrées par 
l’Etat aux collectivités locales si- 
nistrées, le premier ministre a de- 
mandé aux préfets de lui re- 
mettre, «dans un délai de six 
semaines », un « rapport d’étape » 
sur l'efficacité ou les défaillances 
des mesures engagées. A la fin de 
cette journée morose, le récit, par 
quelques-uns des élus rassemblés 
dans la salle des fêtes de Châ- 
teaulin, de la très grande solidari- 
té qui s'était manifestée, pendant 
les Inondations, entre les 
communes et les habitants bre- 
tons a « réconforté » Edouard Bal- 
ladur, en lui rendant un peu de 
cet optimisme qu’il veut, à Unit 
prix, imprimer à sa campagne de 
cancfidat. 


Pascale Robert-Diard 


IUT, STS, IUP, l'impossible remise à plat des filières technologiques 


400 000 étudiants reçoivent des formations mal articulées et concurrentes 


François Fillon de nouveau 
pris à contre-pied 


* LA FILIÈRE IUT est une filière courte à ca- 
ractère technologique affirmé, dont la vocation 
première est de conduire à des débouchés pro- 
fessionnels immédiats. » Les premiers mots de 
la circulaire du 26 janvier 1995, dont 1e pre- 
mier ministre Edouard Balladur a annoncé la 
«suspension», résument l'ambition d’un 
chantier laborieux i .Ja .remise .à ptat.de l’en- «• 
semble de la filière trclûtolôjpquë dè rensei- 
gnement supérieur.. L'ambition, de. François , . 
Fillon et dès vingt^uatre membres du groupe 
de travail constitué en novembre 1993 était de 
clarifier le puzzle constitué par des forma- 
tions - STS et IUT, IUP mais aussi filières uni- 
versitaires d’ingénieurs et maîtrises profes- 
sionnelles - dont les capacités d’accueil 
dépassent aujourd'hui 400000 étudiants. Us 
sortent sur le marché du travail à des niveaux 
variant de bac+2 â bac+5. Ces formations sont 
souvent concurrentes et mal articulées les 
unes aux autres. 

Les IUT ont bénéficié d'une relance vigou- 
reuse ces trois dernières années grâce au plan 
« Universités 2000 ». Us accueillent au- 
jourd’hui 98 000 étudiants. 50 000 places nou- 
velles ont été ouvertes entre 1991 et 1995, soit 
une augmentation de 70% de la capacité 
d’accueil Cet emballement récent fait suite à 
• une période de dix années -1980-19%- de 
faible progression. 

En revanche, les sections de techniciens su- 
périeurs (STS), moins coûteuses et bénéficiant 
du « maillage » très dense des lycées où elles 
. sont implantées, ont véritablement explosé 
dans les quinze dernières années. Elles ac- 
cueillaient 68 000 élèves au début des années 
80, 228 000 aujourd’hui, soit une augmenta- 
tion de 300%. Alors qu'elles devaient, dans 
l'esprit des concepteurs des IUT, être absor- 
bées par la nouvelle structure, les STS ont 
v a i llamm ent résisté. Elles ont su préserver 
une articulation étroite avec les filières du se- 


condaire et ont joué un rôle de premier plan 
dans le mouvement de massification de l’en- 
seignement supérieur. 

Créés à l'origine pour offrir une voie de for- 
mation plus courte et plus concrète aux ba- 
cheliers généraux qui échouaient massive- 
ment à l’université, les IUT n’ont que très 
partiellement réussi à sortir d’une logique 
“rnüthusïënnè cf accueil des meilleurs bâcher 
.tiers des. filières rie renseignement généraL Or, 
"èif ■termes' d’insertion professionnelle et 
d’évolution des carrières, les deux formations 
sont très proches. La circulaire du 26 Janvier 
insistait sur la nécessité d’accueillir «de ma- 
nière prioritaire » dans ces filières les bache- 
liers issus des séries technologiques, indus- 
trielles et tertiaires, qui, actuellement, ne 
représentent que le quart des étudiants dans 
les formations industrielles. 


LES IUP CHARGENT LA BARQUE 

La création, en mai 1991, d'une nouvelle fi- 
lière - les instituts universitaires profession- 
nalisés (IUP) - a un peu plus chargé la 
barque. A r origine, la volonté de Lionel Jos- 
pin, ministre de l’éducation nationale, et de 
son conseiller Claude Allègre était de réduire 
te fossé qui sépare l'offre de formation des 
besoins économiques par une formation pro- 
fessionnelle spécifique à l’université. L'objectif 
était clair : préparer des étudiants, recrutés à 
bac + l jusqu’à la maîtrise (bac +4), à des em- 
plois d’encadrement supérieur - ingénieurs de 
production, dont la France semble manquer-, 
tant dans le secteur Industriel que dans les 
métiers du tertiaire et des services en pleine 
explosion. 

L'enseignement devait être dispensé pour 
moitié par des professionnels avec des 
périodes de six mois de stage en entreprise. 
Depuis 1991 123 IUP ont été créés, de tontes 
pièces ou en complémentarité avec des IUT. 


Mais leur développement a été bloqué en 
1993. Réceptif aux critiques des universitaires 
«traditionnels», des entreprises et surtout 
des grandes écoles, François Fillon a préféré 
geler un système de formation dont le di- 
plôme final était, de surcroît, attaqué devant 
les tribunaux par la commission du titre d’in- 
génieur. . -j 

Face .aux multiples' groupes de pression, le 
ministre a choisi, en fin de compte, de conser- 
ver les IUP. Dans le'hoirveau schéma préposé 
par la circulaire du 26 janvier, leur place est 
même confortée à l’intérieur des universités. 
Mais le cadre, le contenu pédagogique, les 
modalités de recrutement, ont changé, 
comme le précisent le décret et F arrêté des 
IUP du 29 décembre. Outre les disciplines 
existantes, Os devront regrouper les maîtrises 
de sciences et techniques (MST), les maîtrises 
d’informatique appliquée à la gestion des en- 
treprises (MIAGE), tes licences et maîtrises 
technologiques, jusqu’à présent des débou- 
chés naturels pour les meilleurs des étudiants 
d’IUT et des BTS acceptés par « dérogation ». 
Dans certains cas, les passerelles sont d’au- 
tant plus aisées que le directeur de FIUP est 
aussi celui de FIUT. 

L’introduction dans les nouveaux textes 
d'une clause plus restrictive d’accès vise à 
maintenir les IUT dam leur vocation d’ori- 
gine, en évitant qu’ils n’accentuent leur pente 
naturelle à devenir des « prépas-bis » ou des 
tremplins directs pour les IUP, les écoles d’in- 
génieurs on de commerce. Dans l'esprit de la 
circulaire, Q s’agissait d’inciter les étudiants 
candidats à des études longues à s’inscrire 
d’abord à F université en réservant les places 
en IUT aux bacheliers technologiques. Maïs ce 
dispositif n’a pas résisté à la réalité renvoyée 
par les étudiants dans les établissements. 


LORSQUE ÉCLATE la grève des 
étudiants des IUT et qu’est pubBé le 
rapport Laurent, brandi comme un 
«chiffon rouge» dans les manifes- 
tations d’étudiants, François FîDon, 
le ministre de F enseignement supé- 
rieur a. revêtu l’imperméable et 
chaussé tes .boftes çouxLSecpurn; les 
habitants de sa côtrummë dé SaWé- 
sur-Sarthe 'envahie par les eaux. 
Alors que le mouvement de grève 
commence à s’étendre sur une 
bonne partie de la Rance, ü doit se 
rendre à Lucerne (Suisse), au nom 
de la présidence française de 
FUnion européenne, pour une ren- 
contre sur la recherche. 

La révolte des IUT a pris le mi- 
nistre au dépourvu. Dans son en- 
tourage, où l'on planche depuis 
phisd’im an sur ta réforme de la fi- 
lière technologique (lire ci-contre), 
le premier réflexe est d'invoquer un.. 
« malentendu », une « interprétation 
erronée des textes». Compromis la- 
borieux entre des lobbies univexsî- 
taires peu commodes, cette réforme 
aurait pu marquer son passage au 
m i nt stêje. Une formule - « â fifre 
exceptionnel (_) et par dérogation » 
- suffit à ébranler une partie de 
F édifice patiemment construit Les 
étudiants y voient aussitôt un ver- 
rou les empêchant de poursuivre 
des études supérieures. 


M. D. et Ch. G. 


Réactions critiques de responsables politiques 


La décision d’Edouard Balladur 
de suspendre la circulaire sur les 
IUT, annoncée vendredi 10 février 
lors d’un déplacement en Bre- 
tagne, a provoqué plusieurs réac- 
tions critiques de la part de res- 
ponsables politiques : 


det il y a quinze jours si c’était pour 
la retirer aujourd'hui.» Le mi- 
nistre de la culture, en visite ven- 
dredi 10 février à Nîmes (Gard), a 
ajouté que « le problème était de 
ne pas l'avoir fait comprendre il y a 
quinze jours» alors que François 


Fillon, ministre de l’enseigne- 
ment supérieur, a évoqué un 
« malentendu » sur le sujet 


• Elisabeth Hubert (RPR): 
« Je pense que c’est une mauvaise 
méthode. La concertation se fait 


• Philippe de Villiers :•/! est 
préjudiciable à l’autorité de l’Etat 
de multiplier les reculades à 
chaque fois que quelques manifes- 
tants descendent dans la rue (...). 

' L’abandon de la circulaire sur les 
IUT constitue une nouvelle illustra- 
tion de la méthode Balladur: un 
• pas en avant, deux pas en ar- 
rière», affirme le fondateur du 
Mouvement pour la France, can- 
didat à l'élection présidentielle. 
M. de Vïïüers conclut : «Ou la ré- 
forme des IUT était mauvaise et il 
ne fallait pas la proposer, ou cette 
réforme était bonne et il ne fallait 
pas la retirer.» 


Une « fausse victoire » pour les étudiants 


avant f~). Le retrait en soi est tou- 
jours une mauvaise façon de gou- 
verner parce que c’est donner une 
Impression de faiblesse et d’ indéci- 
sion qui (...) est préjudiciable à la 
crédibilité du politique », ajoute la 
secrétaire générale adjointe du 
RPR (chiraquienne) et député de 
Loire- Atlantique. 


• Jacques Toubon: «77 ne fal- 
lait pas envoyer la circulaire Bar- 


«On a gagné! » Sitôt connue, à 14 heures, la décision d’Edouard 
Balladur de « suspendre » la circulaire contestée a provoqué une ex- 
plosion de Joie parmi les 3 000 manifestants do défilé des IUT pari- 
siens. « Un pas en avant, trois pas en arrière, c’est la politique du gou- 
vernement», reprenaient en chœur étudiants et lycéens. Très vite 
pourtant, le scepticisme a gagné les rangs. « C’est une fausse victoire. 
On veut le retrait, pas la suspension », affirmait un des responsables 
du mouvement, qui ne cachait pas sa volonté d’en fi n i r après quinze 
jours dégrève. « Entre ce que dit Balladur et ce qu’il fait, il faut rester 
méfiant et vigilant », proclamait une élève de BTS en référence aux 
maigres résultats de la consultation sur les jeunes. Avec les IUT, des 
étudiants et des lycéens ont également manifesté, vendredi 10 fé- 
vrier, à Grenoble (4 000), Valence (2 500), Clermont-Ferrand (2 000), 
Marseille a 000), Aix-en-Provence (1200), Dijon (600), Besançon et 
Belfort (800), Toulouse (1500). essentiellement contre le rapport 
Lanrent qui, hti, reste d’actualité. 


• Jean Glavany (PS): «[Il 
s’agit] encore d’une reculade. Le 
gouvernement retire des disposi- 
tions que nous trouvions cho- 
quantes. On peut s’en réjouir, car 
c’est une injustice de moins dans le 
paysage de la jeunesse et de ses an- 
goisses vis-à-vis du chômage. » 
« Un premier ministre qui fait deux 
pas en arrière après avoir fait un 
pas en avant pour la dixième fois 
en deux ans, a ajouté le secrétaire 
national du PS à la communica- 
tion, est un premier ministre qui 
n’a ni sagesse, ni sérénité, ni auto- 
rité et qui donne une preuve spec- 
taculaire de son incapacité à exer- 
cer les plus hautes Jonctions. » 


LE « FEU AUX POUDRES » 

Les organisations syndicales d’en- 
seignants et d’étudiants, que M. Fil- 
lon a prévu de recevoir mardi 14 fé- 
vrier, ne devraient pas, en effet, se 
contenter de la simple «suspen- 
sion » proposée par Edouard Balla- 
dur Comme Fan dernier avec le CER 
elles pousseront leur avantage jus- 
qu’à en demander le « retrait». 
Avec les directeurs d’IUT, elles 
avaient pourtant mis en garde le 
ministère et Jean-Pierre Bardet, di- 
recteur général de renseignement 
supérieur, auteur de la circulaire, 
sur les dangers d’un texte «explo- 
sif». Le 5 décembre 1994, lois de la 
réunion du Gonseii national de ren- 
seignement supérieur et de la re- 
cherche (CNESER), même l’UNl 
(proche du RPR) avait joint sa voix 
à celles des organisations de 
gauche. Aujourd'hui, cette forma- 
tion, qui affiche son soutien à 
Jaajues Chirac, accuse François Fil- 
lon, autrefois proche de Ptnfippe 
Séguin et aujourd’hui rallié à 
Edouard Balladur, d’avoir mis le 
«jeu aux poudres». 

Ce n’est pas la première fois que 
ce jeune ministre de quarante et un 
ans, plutôt discret, est c ontrain t à la 
reculade. Spécialiste des affaires mi- 
litaires, 3 a hérité d’un m inis tère as- 
sociant pour la première fixs ren- 
seignement supérieur et la 
recherche. a son année, il se garde 
de toute déclaration intempestive, 
malgré un entourage et une majori- 


té parlementaire qui le poussent à 
la «revanche». Mais la réforme de 
la loi Savary du 26 janvier 1984 an- 
te statut des universités est invali- 
dée, en juillet 1993, par 1e Ccnaefl 
constitutionnel Après avoir pro- 
noncé une charge virulente crâne 
les^^ituts.^injyç^taijie^ rit* 
maîtres (IÜFM),il se contente d'an- 
noncer, aux côtés de François Bay- 
rou, son collègue de réducatkm na- 
tionale, avec qui tes rapports de 
travail ne sont pas des plus cor- 
diaux, un léger remaniement d’une 
institution dénoncée par la partie la 
plus extrême de la droite univers- 
taire. 

Lorsque, à Fautonme 1993, M. FB- 
1cm propose de revoir les méca- 
nismes d’attribution de l'allocation 
logement spécialisée (ALS), des ma- 
nifestations étudiantes l’obligent 
- aussitôt à retirer son projet EDes se 
poursuivront pen après à propos 
des conditions de la rentrée. Rwr 
cause de rigueur budgétaire, Q se 
voit contraint de gérer la décrue des 
crédits et des créations de postes, 
alors que tes effectifs d’étudiants 
continuent de croître. Seul 1e mü- 
Son de mètres carrés de construc- 
tions nouvelles dans tes universités 
peut toi procurer quelque satisfac- 
tion. 

En prenant appui sur la confé- 
rence des présidents d’université 
(CPU), au détriment des organisa- 
tions syndicales, qu'il rencontre 
peu, François FîQon tente de faire 
progresser ridée d'une «nécessaire 
évolution du système». Four cela, il 
crée des coimnisSLons et commande 
des rapports: sur l’action sociale en 
direction des étudiants, sur la 
condition des enseignants et révo- 
lution des carrières, dit rapport 
Quenet, sur la filière technologique 
et, depuis peu, sur r aménagement 
du territoire et 1a préparation des 
schémas régiona u x. 

En revanche, la commission réu- 
nie par Daniel Laurent sur F avenir 
de renseignement supérieur a servi 


d'un mouvement étudiant prompt à 
se mobiliser des qui est question 
de droits d'inscription et de réfoaDfi 
de F aide sociale. « Ce nqfport n’em 
gage pas le ministère m le gouverne- 
ment B n’est qu’un point de dépiïtà 
une large consultation», prend-tfl 

garde râpréaser sans être œtenon 

des étudiants, qui, jeuefi léfévntt 
défileront de nouveau dans tes tu®* 
«Ou bien la communauté uràvBP m 
taire accepte de débattre sans opp? 
tition systématique, ou bien üjuudra 
une réforme brutale imposée de “ex- 
térieur.» Après deux aimées ■P aS ' 
sées aa miidstÊre, Erançob HDod 01 
est resté an constat* tasttnaw* 
De toute évidence, cette réfijnnp* 
fera sans hri. 
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Mais certaines dispositions de sa foi sur la famille sont un véritable cadeau aux hauts revenus 


L'heure est au bilan. Pour contredire ceux qui ac- 
cusent Edouard Balladur d'à immobilisme », 

résuma pas àdœ^iesures indtaM^iemi^es à 
suspendre leur activité profesaonnellè, S morte 


Vfed, ministre des affaires sociales et de la santé> 
a détaillé, mercredi S février au coreefl des mi- 

nistrw/purç vendredi IQfSxW^devant ia 
prejM.'îrtaiies mesue^cbi^mdans la toi 
votée en' follet 1991 D'un cM é SS mffltenâs 


tjefrancs sur cmq ans, la loi famille a relancé les 
critiques de la droite la plus conservatrice qui 

demande une politique résolument nataliste. 
M** VeÜ a également confkiné son opposition 
au salaire parental ou maternel 


APRÈS L'ADOPTION de son 
projet de loi sur la fanaflle, Simone 
Vefl n’avait pas apprécié que Von 
n'en retienne que l'extension de 
l’allocation parentale d’éducation 
(APE) au deuxième enfant, inter- 
prétée par la gauche comme une 
volonté, du gouvernement d? écar- 
ter insidieusement tes femmes du 
manfirf du travaiL Favorable à une 
réforme « équilibrée », M“ Veil 
avait infrodmt l’APE à temps par- 
tiel et la possibilité pour les deux 
parents d'en bénéficier. Elle tenait 
aussi beaucoup aux mesures per- 
mettant aux salariés de concilier 
vie familiale et vie professionnelle. 
A commencer par le violet sur la 
garde des enfants, un domaine 
dans lequel la France accuse un 
grand retard Or ces mesures, dont 
certaines offrent des avantages im- 
portants à certaines familles, sont 
entrées en vigueur le 1 * janvier 
dans la plus totale Indifférence. 

• L’allocation de garde d’en- 

fant à domicile (AGED), créée en 
1936 par le gonvernement de 
Jacques Chirac, n’a jamais connu 
de développement spectaculaire et 
ne touche aujourd'hui que 21 000 
fondues. Pour ■* doper » ce disposi- 
tif, te gouvernement a décidé; de 
doubler son montant maximum, 
qui est passé de 6 000 à 
Il 83 8 francs par trimestre an 
V* janvier pour les enfants -de 
moins de trois ans. Une AGED à 
mi- taux (5 919 francs) a été créée 
pour tes enfants de trois à six ans. fi 
ne s’agit pas d’une prestation ver- 
sée directement aux parents, mais 
d’une prise en charge des cotisa- 
tions sociales que les caisses d’allo- 
cations familiales doivent régler di- 
rectement aux Utssaf, un système 
de tiers-payant qui coimaft .encore 
de ix>mbrêux ratés, en particulier 
en. ifc^FraftCe;, Si -ajoute à 

l’AGÉD teà réductions d’imp&ac- 

• a Mi Cwi-JJ Aux ,»VM 


cordées dans le ciidre des emplois 
■familiaux (plafonnés à 45 000 
francs par an), ctet jusqu’à 70% 
du salaire d’un employé de maison 
qui peut être financé par la coflecti- 
vtté. Au nom de l’aide aux familles, 
qui est indéniable, mais aussi des 
créations d'emplois, qui restent à 
-démontrer.- 

• L’aide- à la /axolUe pour 
remploi d’âne assistante mater- 
nel (Afeama) a, ^aœsi,^t^ 
vakmsée au 1“ janvier, passant de 
1 590 â 2 400 francs par trimestre et 
par enfant de moins de trois ans 

L'AGED revalorisée 


tfves, crèches familiales, halte-gar- 
derie, garderies péri scolaires. ~ 
Cestun maillot) essentiel, 57 % des 
22 tnüBons d’enfants de moins de 
trois-ans étant gardés hors de leur 
domicile. L’objectif du gouverne- 
ment et de la Caisse nationale des 
allocations- familiales (CNAF), qui 
en a fait sa.priorité sociale poiir la 
période .1992-1996, est dfouvrir 
100 000 places supplémentaires 
dans les cinq ans à venir (254 000 
places existantes). 

: La CNAF s’est engagée à rééqui- 
librer fefRnt financier au profit des 


L’allocation de garde d’enfant à domicile (AGED) est, indéniable- 
ment, une bonne affaire anjounTlmL Selon le ministre des affaires 
sociales, un couple gagnant 30 000 francs net par mois 0e salaire 
médian est In fé rie ur à 8 000 francs) et qui fait garder son enfant de 
deux ans à plein temps a tout intérêt à la demander : en payant son 
employé de maison 30 francs net de PbenrejMur 39 heures de tra- 
vail hebdomadaire, le coAt brut de la garde s’élève à 8 721 francs par 
mois. Avec une AGED de 3 723 francs et «me réduction d’impôt de 
2 535 francs, la dépense restant à sa charge n’est plus que de 
2 535 francs par mois. > 


(de 954 francs & 1 200 francs de 
trois à six ans). Lê congé parental 
(rm an sans sokte) est désormais nn 
droit dans les entreprises de moins 
de cent salariés, et la couverture 
sociale de ceux qui le prenne nt a 
été renforcée, notamment pour la 
retraite. Par ailleurs, tous tes sala- 
riés du privé bénéficient mainte- 
nant d’un congé légal de trois à 
cinq jours (selon le nombre et PSge 
des enfants) pour soigner Un en- 
fant malade. 

• Les contrats-enfance, cofi- 
nancés par les caisses d’allocations 
familiales et les collectivités lo- 
cales, vont être développés. Us per- 
mettent la construction et 1e fbnc- 
nctfiÎÈfèïHértf jïé 'dtfiih modes tte 
garde des enfants : crèches coQec- 

cil inu - JC 


collectivités locales : leur participa- 
tion serait ramenée de 60 % à 50 % 
dans rinq ans et celle des caisses 
passerait de 33 % à 45 % (et 6 % au . 
titre des déductions fiscales). Outre 
l’avantage que ces contr ats pro- 
curait aux fâmOles, te président de 
la CNAF, Jean-Paul Probst, « évalue 
à 10 environ le nombre d'emplois 
créés par chaque contrat enfance ». 
Dès cette année, 600 millions de 
francs viendront s'ajouter, selon la 


servée à ceux qui cessent toute ac- 
tivité. Le gouvernement s’est fixé 
un objectif: 400000 APE courant 
1997 (contre 156 000 fin 1993). 

Mais le gouvernement s’est 
montré très discret sur l’un des 
points de la loi famille : les pen- 
sions de rêve don des veuves, dont 
le taux est passé de 52 % à 54 % au 
1» janvier. Sur tes 1£70 million de 
veuves du régimes des salariés, 13 
million ne sont pas concernées (ef- 
. fets de seuil, cornais...). « Elles 
étaient persuadées que le relève- 
ment à 54% du taux des pensions 
améliorerait leur situation, souligne 
l'Union confédérale des retraités 
CFDT, fl n’en a rien été. » Le minis- 
tère des affaires sociales reconnaît 
que seules tes veuves tes plus mo- 
destes, dont le nombre est en recul, 
sont concernées par cette mesure. 

En dépit d’avancées indéniables, 
la loi fannQe a aiguisé l’appétit des 
thuriféraires d’une politique réso- 
lument nataliste, confortés par tes 
données démographiques 1994 de 
Hnsee, qui révèlent une nouvelle 
baisse de l’indice conjoncturel de 
fécondité à 1,65 enfant par femme 
{U Monde du 9 février). 

La droite te plus conservatrice et 
de nombreuses associations fami- 
liales devraient mettre à profit la 
campagne électorale pour relancer 
te débat sur la création .d’un «so- 
laire parental » ou «maternez», 
écarté l’an dernier en raison de son 
coût et de l’opposition de M™ e Vefl. 
«Je n’y ai jamais été favorable pour 
des raisons de fond, explique-t-elle. 
Cela ne correspond pas au souhait 


.caisse nationale, aux 3 milliards, de la plupart des jeunes femmes et 
qu’elle consacre dêS.à à ces actions. .. c’est aussi entretenir l’illusion que 
Son plan de montée en charge prév '* ‘dans le monde d'aujourd'hui on 
voit ainsi 600 millions de plus puisse organiser sa vie avec ridée 
chaque année afin de doubler les qu’il n'y a pas de perspectives prqfes- 
crédits affectés à ces contrats -en- sionnetles- Etre mire, ce n’est pas 
fonce en 1999 (soit 6 milliards de dhe actMté^p^padorttte^ * lDer- 
•fiancs). J ’ . -"hier argument:,!*! coût. La loi fo- 

. i "ÔIffi^'te'g0uvememeôrà absotberardéjà'fiS ntfifiards 


Le maire de Paris affiche 
ses propositions sociales 

La capitale accroît ses aides aux personnes âgées 


« IA POUTIQVE de la Vffle de Pa- 
ria en faveur des peisOTnes âgées est 
saméqravalent*./^rès cette décla- 
ration, Jaspes Chirac, maire de 2a 
capitale, a longuement commenté, 
vendredi 10 février, plusieurs me- 
sures tendant à améliorer 1e sort des 
vieux Parisiens aux revenus mo- 
destes. Parmi cefles-d figurent une 
augm entatio n de f« allocation Vffle 
de Paris», une nouvelle subvention 
pour raide adoptive, la création de 
six cents flts de cure médicale et de 
quelques appartements cfaccnefl. et 
l'ouverture de services de renseigne- 
ments dans certains arrondisse- 
ments. 

M. Chirac dasse les retraités pari- 
siens tes plus mal lotis parmi tes 
«exclus», en raison de leur isole- 
ment affectif et parfois, pour les pins 
âgés, de leur mauvaise santé. Four 
lutter contre cetre inacceptable relé- 
gation, h municipaflté ne cesse de 
prendre des initiatives. Le maire a 
rappelé que P« allocation spéciale 
Vffle.de Puis» avait été créée, en 
1975, ayant son arrivée à FHûtoel de 
Ville, dura 'qu'a était premier nri- 
nbae,et contre favis de tous tes ex- 
pertvOr ce reveau minîmmn vtefl- 
tesse à été ensuite repris par fEtat et 


MINIMUM VITAL 

. Ce coup de pouce financier va 
être accentué. Désormais, aucun Pa- 
risien âgé ne devrait avoir moins de 
5 360 francs de ressources men-_ 
suefles (par comparaison, 1e SMIC 
est à_ 4792 francs). Le supplément 
que la VBte verse à ceux qui n’at- 
teignent pas ce minimum vital 
toudteenviix>al490Qpersoniies l re- 
présenre en moyenne 72) francs par 
mas et coûte 130 mffiions de francs. 
Antre mesure destinée aux plus de 
soixante-quinze ans qui ont besofci 
d’une aide à tkraûdîe et qui ont des 
difficultés â la payer: 1a Vffietew re- 
mettra chaque année un chèque re- 
présçnara 20% de to dépense. COOt 
de L'opération ; 30 mffiûns par an. 

Aux pommes .que l'âge harah- 
cape sévèrement, le burem d*akte 


sociale propose déjà 2 600 places 
dans dës.foyers équipés pour don- 
ner des soins. Grâce à l’effort 
commun de fEtat, de PAsslstance 
pabKque et de la Vüte, le parc pari- 
sfen.de lits médkafisés augmentera 
de 600 unités environ. 

On a songé aussi aux personnes 
âgées qui sortent de l’hôpital et ne 
peuvent rentrer immédiatement 
chez elles. Aidées par la munkipaR- 
lé, des assodations oiri amâ^gé des 
appartements pour les recevoir du- 
rant quelques semaines, te temps 
qu’êtes retro u vent leur autonomie. 
Une soixantaine de ces héberge- 
inents temporaires fonctionnent dé- 
jà. Pour que tes personnes âgées 
puissent trouver facilement les ren- 
seignements et éventuellement 
l’aide d'urgence dont elles ont be- 
soin, des associations ont ouvert, 
dans càiq arronefissements, des an- 
tennes gérontologïqaes disposant 
d’une pennancxKetfi^jhonique. An 

total, selon M-Gmac, les budgets 
que la commune et te département 
consacrent aux personnes âgées at- 
teindraient 2,4mflfiards de francs, 
ou tiers des dépenses sociales de 1a 
«ÆKtivité parisienne. - 

Cht effort de solidarité tend à s’ac- 
croître alors que tes plus de sefixante 
ans, qui représ en taient 24% de te 
population parisienne lorsque 
M. Chirac a été élu maire en 1977, ne 
- sont plus que 203% aqonnfhuL Ils 
sont 100000 de moins qu’a y a cfix- 
.Jiuit ans. Selon les prévisions de 
fAtelier parisien d’urbanisme, leur 
proportion devrait plutôt diminuer 
dans les vingt ans à venk Mais sU y 
a moins de jeunes retraités, on dé- 
nombre davantage de plus de 
quatre- vfrçjts ans (28000 de plus 
qu’en 1975), et les soins qu’exige ce 
quatrième âge coûtent cher, fl y a 
moins d'anciens qu’autrefbis à Paris, 

maïs leur âge plus avancé et leur »> 
temem dû à te destracnnaticm fami- 
Bale obligent la collectivité à les 
prendre en charge chaque jour da- 
vantage. 

Marc Ambroise-Rendu 


tm premier bilan de l’attribution de 
l’allocation, parentale d’éducation 
(APE). Au second semestre 1994, 
trente urine familles suppléai en- , 
talres oqt bénéficié de l’APE 
(2 964 francs par mois), dont la 
moitié pour un deuxième enfant. 
Mate Palkxatkm à nri-taux pour les 
personnes travaillant à temps par- 
tiel, instaurée en juillet 1994, n'a 
guère trouvé preneur (environ un 
miffier), ses bénéficiaires potentiels 
pensant - à tort - que l’APE est ré- 


sur cinq ans, essentiellement finan- 
cés par», la baisse de la natalité. 
« Un salaire parental, c’est tris, très 
cher», rappelle M" Vefl. Ses parti- 
sans devront diie comment la 
CNAF, dont le déficit a atteint 
103 nriffiards fan dernier (8,7 mil- 
liards prévus cette année), finance- 
ra une mesure dont le coût mini- 
mum est estimé à plus de 
60 ratifiante de francs par an. 

jean-Michel Bezat 


M. Chirac critique le gouvernement 
sur sa lutte contre le chômage 

JACQUES CHIRAC a qualifié de «mesure choc » contre 1e chômage 
de longue durée le « contrat tniGaÛve-emploï » qu’fl propose aux en- 
treprises. Lors d’une réunion publique, vendredi 10 février, à 
Amiens, te candidat a développé cette idée, permettant aux entre- 
prises qui recruteraient on chômeur de longue durée de bénéficier 
d’une exonération de charges sociales et d’une prime mensuelle de 
2 000 francs pendant deux ans. « Ainsi, le coût d’un salarié rémunéré 
au SMIC serait réduit à moins de 4 000 francs », au lieu de 8 600 francs 
actuellemen t, a aj outé M. Chirac Ecartant toute idée de réduction 
de salaire, notamment pour les basses rémunérations, fl a estimé 
qu’il s’agirait d’une «injustice sociale » et d’une «erreur écono- 
mique». C’est sur la lutte contre le chômage que Jacques Chirac a 
lancé sa seule critique ouverte contre le gouvernement. « Les me- 
sures graduelles, comme certains l’ont proposé, notamment M. Balla- 
dur, de réduire le coût des personnes les moins qualifiées de quelque 
330 francs par mois, ne sont pas à la hauteur des eiyeux », a-t-îl décla- 
' ré. (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ FRANÇOIS BAYROU : le président du CDS dénonce Taxe de 
campagne des partisans de Jacques Chirac en affirmant que « l’on 
veut nous faire croire qu’il n’y a de réforme que dans la rupture, dans 
la révolution », dans un entretien publié, samedi 11 février, par U Fi- 
garo. « Une société comme la nôtre [~] ne peut pas être réformée par 
la brutalité Préparer la rupture c’est condamner la réforme », ajoute 
le ministre de l’éducation nationale. Entre Edouard Balladur et 
Jacques Chirac, c’est « une démarché politique différente et non une 
querelle de personnes», estnne-t-fl. 

■ YVES BONNET : le député PR de la Manche, ancien directeur de 
la surveillance du territoire, proche de Charles Millon, a rejoint, ven- 
dredi 10 février, les rangs des parlementaires RPR et UDF de ce dé- 
partement qui font campagne pour Jacques Chirac, tout en affir- 
mant ne pas renier son attachement A l’UDF ni son soutien au 
gouvernement d’Edouard Balladur. (Corresp.) 

■ CONSEIL CONSTITUTIONNEL : la loi organique sur la Nou- 
velle-Calédonie et portant diverses dispositions star l’outre-mer a 
été déclarée conforme Ma Constitution par une décision rendue pu- 
blique jeudi 9 février. Le Conseil constitutionnel a simplement relevé 
que trois dispositions contenues dans ce texte n’avaient pas de ca- 
ractère « organique » car ne concernaient ni tes statuts ni tes « règles 
essentielles d’organisation et de fonctionnement » des territoires 
d’outre-mer. Elles pourront donc être modifiées sans que doive être 
utilisée la procédure contraignante des lois organiques. 

■ ÉCOLOGISTES : Bernard ManovelD, ancien conseiller général 
des Bouches-du-Rhône, a été débouté, par un jugement du tribu- 
nal de' grande instance de Paris en date du 8 février, de la plainte 
qu’il avait déposée pour diffamations, injures publiques et dénon- 
ciations calomnieuses contre les Verts, Génération Ecologie et 
M“ Dominique Tricaud, avocat des écologistes. M. Manoveffi, qui 
avait fait se présenter plusieurs centaines de candidats aux élections 
législatives de 1993 soos l’étiquette des Nouveaux Ecologistes (Le 
Monde du 29 mai 1993), a été condamné à payer trois fois cinquante 
francs à titre de dommages-intérêts. 

Tension en Martinique 

en faisan de plmiaHs g?èyesri r - 

MARTINIQUE-" ix tension sociale; pettsptïhle depaisleiiébut de 1$ 
grève générale des employés des entreprises industrielles et 
commerciales de la périphérie de Fort-de-France, s’est fortement ac- 
crue vendredi 10 février. Les conséquences enregistrées depuis le dé- 
but de la grève des banques se font durement sentir dans les familles 
les plus démunies et dans certaines entreprises qui auraient subi, de 
source patronale, une baisse de 50 % à 60 % de leur chiffre d’affaires. 
Le ralentissement de la consommation est sensible, mais la popula- 
tion fait Contre mauvaise fortune bon coeur : tes mécanismes tradi- 
tionnels de solidarité sont réapparus. Certaines entreprises ont 
consenti des avances à leurs salariés. Au coœnr de te plate-forme 
des revendications des employés figurent La revalorisation des rému- 
nérations et le souhait de voir les banques s’impliquer plus résolu- 
ment dans le tissu économique local. 



Anciens salariés : adressezwus a votre 
établissement d’origine ou appelez 
gratuitement le H* VERT 05,01*80.00. 


Seita 


Le prix fncfiquA est celui do rwtfon Seita dans le cadre de l'offre publique da vente. 
Un document de référence enregtsvfe par le CED en date du 18 Jorwer 1995 sus 
le n” R 95-002 « une noie d’opération définitive risée 9V la UD sont disponibles 
auprès de votre banque, de votre Caisse ifEpargne. de La Poste, du Trésor Public 
et de votre Société de Bourse. 
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VICHY Ancien ministre, sénateur 
de Seme-Maritime, membre de l'Ins- 
titut et président du holding contrô- 
lant L'Oréal, André Bett encourt fut 
de décembre 1940 à juillet 1942 édi- 


torialiste d'un hebdomadaire colla- 
borationniste, La Terre française , 
propriété de la Propaganda StaffeL 
• LA DÉMISSION en décembre 1994 
de M. Bettencourt de la vice-prèsî- 


dence de L'Ortal. officiellement en • DÉMENTANT cette interprétajon, ~ MNPGDïVrS^, 

raison de son âge. serait liée à la ré- M. Bettencourt affirme que ces farts niera de gueTO^NPB^^er^ 
vélation du «Menu de ses articles étaient connus et q U -rf a toujours re- ^é ^antora Mittemn^ au 
par Jean et David Frydman. partis en gratté cette erreur de jeunesse, il W re ° u quel i l a obtenu la rosette de 
croisade contre L'Oréal depuis 1989. souligne sa participation active au la Résistance. 


L’affaire L’Oréal se transforme en affaire Bettencourt 


L'ancien ministre fut de décembre 1940 à juillet 1942 éditorialiste d r un hebdomadaire créé par l'occupant 
La diffusion de ses articles par Jean et David Frydman relance le conflit qui les oppose au géant des cosmétiques 


DISCRÈTEMENT, le 13 dé- 
cembre 1994, L’Oréal annonçait 
qu’ André Bettencourt quittait la 
vice-préskleTKe de son conseil d'ad- 
ministration. Remplacé par son 
gendre, Jean-Pierre Meyeis, le séna- 
teur (UREI) de la Seine-Maritime, 
membre de l'Institut, qui épousa en 
1950 Liliane SdrueQer, fille du fon- 
dateur de L'Oréal, Eugène Schuel- 
ler, invoquait officiellement des rai- 
sons d'âge - B aura soixante-seize 
/ ans le 21 avril Première fortune de 
France, M.et Bettencourt gar- 
daient cependant le contrôle du 
groupe de cosmétique, contrôlé à 
53,65 % par le holding Gesparai lui- 
' même détenu à 51 % par la famille. 
De fait, M. Bettencourt est tou joure 
PDG de GesparaL 
Quelques jours avant ce conseil 
d’administration, un membre (dé- 
mocrate) de la Chambre des repré- 
sentants du Congrès des Etats-Unis, 
'■ Eliot L Engel, avait écrit à M. Bet- 
tencourt. Rédigée en anglais et da- 
’ • tée du 30 novembre 1994, sa lettre 
commence ainsi : « Comme vous le 
savez. Joute demande de visa pour le 
territoire des Etats-Unis, de même 
que la déclaration exigée au moment 
de l'entrée, exige une réponse sincère 
à la question suivante; entre 
:n 1933 et 1945 avez-vous été impliqué 
de quelque façon dans les persé- 
cutions associées à l’Allemagne nazie 


La première fortune 
de France 


Bettencourt. Liliane Betten- 


ou à ses alliés ?» Or, poursuit le 
congressman, certaines informa- 
tions « suggèrent que les réponses 
négatives que vous avez faites à cette 
enquête, tes nombreuses fois où vous 
êtres entré aux Etats-Unis, pourraient 
ne pas avoir été pertinentes». En 
trois points, Eliot L. Engel précise 
ensuite la nature de ces informa- 
tions : le fait que M. Bettencourt ait 
écrit une chronique régulière, de 
décembre 1940 à la mi-juiBet 1942, 
dans Hebdomadaire La Terre fran- 
çaise qui soutenait « la politique col- 
laborationniste et pro-nazie du ré- 
gime de Vichy » ; le fait que La Terre 
française, depuis novembre 1940, 
eût appartenu et fût publiée par le 
département parisien de la Propa- 
ganda StaffeL dirigée à la fois par te 
ministère de la propagande, la 
Wehrmacfat et ta Gestapo ; le fiait, 
enfin, que, dans ses articles, M. Bet- 
tencourt eût appelé à « ia dénoncia- 
tion active des ennemis du régime de 
Vichy». 

DEMANDE D'EXPLICATION 

Officiellement, Q n’y a aucun rap- 
port entre cette courtoise mais 
ferme demande d’explication d’un 
parlementaire américain et la dis- 
crète prise de distance de M. Bet- 
tencourt avec la direction active de 
L’Oréal. Dans sa réponse à Eliot L 
Engel, datée du 25 janvier, M. Bet- 
tencourt prend, d'ailleurs le soin de 
préciser qu'il ria reçu la lettre de ce 
dernier «que le 16 décembre 1994 », 
soit trois jours après sa démission. 
Et, dans son message au personnel 
du groupe L’Oréal, diffusé le jour 
même de celle-ci, M. Bettencourt 
assure avoir fait part de son inten- 


ta lettre du congressman américain 
n’est que le début d’une campagne 
habilement orchestrée. Ses instiga- 
teurs, Jean et David Frydman, ne 
s’en cachent d’ailleurs aucunement 


=court possède-U^HeHüère fortune— "^rloa au PDGfldnësay^OwKfJïxnes, 


professionnelle française. Selon le * depuis quelque temps»: « Je ne 


« ERREURS DE JEUNESSE » 

Inspirés par les trouvailles de 
Pierre Péan dans son livre sur la jeu- 
nesse de François Mitterrand ( Une 
jeunesse française, Fayard, 1994), ces 
deux frères se sont livrés à des re- 
cherches flémentaires : ils s/en sont 
allés consulter, à la Bibliothèque na- 
tionale, la collection complète de La 
Terre française. Puis, après avoir 
consulté des amis historiens, Os ont 
édité à leurs fiais une brochure, im- 
primée en Israël sous le titre «Pour 
servir la mémoire», accompagnée, 
en page de garde, de ce sous-titre: 

« André Bettencourt et la tradition 
pro-nazie». 

Cest évidemment la diffusion de 
cette brochure, durant f automne 
1994, qui a suscité Hnqiiiétude de 
L’OréaL Les fac-similés des articles 
les plus accablants du jeune Betten- 
court y sont précédés d’une présen- 
tation sans appel où l’on peut tire 
notamment ced : « Nous pouvons 
affirmer et prouver que M. Betten- 
court Jut, pendant vingt et un mois, 
un agent actif de la Propaganda 
Stqffd et qu’il a publié des articles 
qui, foisant l’apologie du national-so- 
cialisme, constituaient de véritables 
appels à l'anéantissement des juifs, 
des francs-maçons et des résistants, 
tous rebaptisés criminels.» 

Malgré la gravité de ces accusa- 
rions, M. Bettencourt, qui a obtenu 
une copie de ce briUot, n’envisage 
pa s dé po r te r plainte : «Catrçe 


qu’ils cherchent Je ne tomberai pas 
dans leur piège. » Four F ancien mi- 
nistre, cette exhumation d'« erreurs 
de jeunesse» n’est qu’un nouvel 
épisode de la lutte acharnée des 
frères Frydman contre L'Oréal. 
Cest peu dire en effet que Jean 
Frydman, citoyen Israélien, poursuit 
de sa vindicte le géant des cosmé- 


nne instruction judiciaire, à des 
procès à n’en plus finir. Pour 
L’Oréal qui, depuis, a fait amende 
honorable en Israël, Jean Frydman 
utiliserait le passé pour monnayer 
te présent. L'accusation fait bondir 
ce dernier, qui invoque le devoir de 
mémoire : « Moi vivant, Bettencourt 
ne restera pas dans L'Oréal, nous a- 


« J’ai toujours dit que je regrettais » 


André Bettencourt nous a longuement reçu, au Sénat, vendredi 
10 février. Il nous a fait la déclaration suivante, qu'il a tenu à relire : 
« C’est une affaire très douloureuse. Tbut cela était connu, f avais 
vingt ans en 1940 et ce jut une erreur de jeunesse. Üfaut replacer ces ar- 
ticles dans leur contexte. On pensait que le maréchal allait nous sortir 
du pétrin. La majorité des gens suivaient cette politique- là. Mais j’ai 
txHtjours dit qae je regrettais ces écrits, et tout particulièrement une 
vingtaine de lignes sur les juifs que je regretterai toute ma vie. 

« Midis c omm e nt peut-on insinuer que je serais antisémite ? Cest in- 
qualifiable , inadmissible 1 Toute ma vie publique témoigne du 
contraire, et les électeurs ne s’y sont jamais trompés. J’ai opté, grâce à 
François Mitterrand, pour la Résistance fin 1942. fai fait partie de la dé- 
légation de son Conseil national à Genève. fai été membre du gouverne- 
ment de Pierre Mendès France, qui était parfaitement au courant des 
attaques sur ma jeunesse, fai été ministre du général de Gaulle. Enfin. 
même dru temps de mon beau-père, 0 y avait beaucoup de juifs à 
L’Oréal, et mon gendre, que f adore comme un fils. l'est 
« Rien de tout cela n’était caché. Cest une campagne basse, intéressée, 
qui vise à déstabiliser une grande entreprise, Fune des plus belles af- 
faires françaises.» 


tiques depuis qu’il fat démissionné 
en 1989 du çonseü d’administration 
de Paravisïon, filiale audiovisuelle 
de L’Oréal, afin de respecter tes exi- 
gences du bureau du boycottage de 
la ligue arabe à Fégard des entre- 
prises ayant des liens avec l’Etat 
jui£ L’aflâlre fit grand bnfit, donna 


t-fl déclaré. Cest probablement le 
seul ancien non dans le monde à di- 
riger une multinationale. » 

Car le problème pour L’Oréal, 
c’est que, quelles que soient ses 
réelles motivations, Jean Frydman a 
levé de vrais lièvres. Quü s’agisse 
des démarches effectuées pour ob- 
HBBnïr la fevee_uu _ D 0 ycaftage~aë la 


classement établi par Le Nouvel parviens plus à Juins tout ce que je 


Economiste du 14 octobre 1994, 
elle « pèserait » 25 milliards de 
francs. 

• L’Oréal. Selon le magazine 
américain Fortune du 25 juillet 
1994, L’Oréal se placerait en deux 
cent dix neuvième place des entre- 
prises mondiales avec un chiffre 
d’affaires de 7 090,3 millions de 
dollars et des profits évalués à 
428,9 millions de dollars en 1993. 

• Nestlé. Depuis vingt ans, Li- 
liane Bettencourt (51 %) et le 
groupe suisse Nestlé (49%) sont 
associés du holding Gesparai qui 
détient 51 % du capital de L’Oréal 
et 67 % des droits de vote. En 
échange, M“ Bettencourt est de- 
venue le plus important action- 
naire de Nestlé. André Betten- 
court est le président de GesparaL 


devrais faire. Je doit maintenant limi- 
ter mes activités. Je ne me représente- 
rai pas au Sénat à l'échéance de mon 
mandat dans quelques mois. (-) Je 
voudrais avoir une vie plus paisible. » 
Pourtant, certai nes sources 
proches de la direction de L'Oréal 
affirment que la missive de M. En- 
gel et la démission de M. Betten- 
court ne sont pas sans rapport de 
cause à effet. Les responsables du 
groupe auraient jugé opportun de 
dissocier quelque peu l’Image de 
l’entreprise de ceüe de répoux de La 
principale actionnaire, de préserver 
le présent de l’une du passé de 
Fautre, bref de se protéger d’une af- 
faire Bettencourt naissante alors 
même que F« affaire » L’OréaL née 
en 1989, semble toucher à sa fin. 
D’expérience, ils savent en effet que 


Un beau-père encombrant 


LE 15 SEPTEMBRE 1940 est déclaré à la préfecture 
de police de Paris un nouveau mouvement politique, 
le Mouvement soda! révolutionnaire (MSR). H s'agit 
en fiait de la première apparition au grand jour de la 
Cagoule, organisation secrète d'extrême droite qui 
multiplia tes provocations dans les années 30. Son 
chef est Eugène Deloncle, entouré d’un comité exé- 
cutif « réunissant les chçfs des grands services, conseil- 
lers techniques pour l’exécution des ordres du Chef et 
du Chef adjoint». Le premier de ses membres, « pré- 
sident et dirigeant de toutes les commissions tech- 
niques et comités d’études», est Eugène Schueller, 
fondateur de L’Oréal, considéré par les historiens 
comme le financier occulte de la Cagoule. Suivent 
Jean Füliol pour le «service de renseignement», et 
Jacques Corrèze, pour « la Légion » et la région pari- 
sienne. Le MSR se définissait comme « européen », 
« raciste », « révolutionnaire », « communautaire » et 


« autoritaire». Patron social et Inventeur génial, Eu- 
gène Schueller se séparera par la suite du MSR. A 
temps pour que d'opportunes interventions évitent à 
L’Oréal la nationalisation après la Libération. André 
Bettencourt, qui avait fiait sa connaissance en 1938 et 
qui, aujourd’hui encore, ne cache pas l’admiration 
qu’il lui porte, épousera en 1950 sa (file Liliane. 

Après avoir été condamné après-guerre et avoir 
purgé sa peine, Jacques Corrèze fera carrière à 
L’Oréal, devenant son principal dirigeant à Fétran- 
ger, et notamment aux Etats-Unis. Selon les frères 
Frydman, d’autres anciens cagoulards se reconver- 
tirent chez L’Oréal ou furent un temps aidés par le 
groupe: Henri Deloncle - frère du fondateur du 
MSR-, Jean Füliol, Gabriel Jeàntet, Guy Servant, 
Jean Azéxna, Jacques Piquet M. Bettencourt nous a 
affirmé que, selon ses propres vérifications, il n’en 
aurait rien été. 


Ligue arabe en se pliant à ses exi- 
gences, de la reconversion dans le 
groupe après 1945 de plusieurs an- 
ciens activistes de la Cagoule 
cPavant-guerre ayant basculé dans 
la collaboration extrême, ou au- 
jourd'hui des errements de jeunesse 
de M. Bettencourt ses trouvâmes 
font mal Les dirigeants de L’Oréal 
en ont pris la pleine mesure quand, 
durant l’été 1994, les frères Ftyd- 
man se sont offert une pleine page 
de publicité dans te New York Times 
pour dénoncer, documents à Fap- 
pui, l’attitude du groupe à propos 
du boycottage arabe. 

On comprend donc qu’ils au- 
raient préféré éviter ce brusque sur- 
gissement du passé de leur principal 
actionnaire. Jusqu’alors, les ebro- 
niques de M. Bettencourt dans La 
Terre française n’avaient donné Heu 
qu’à de brèves mentions dans la 
presse d’extrême droite et à une 
seule citation dans un livre récent 
( La Main droite de Dieu, Seuil, 1994). 

U s’avère donc qu'elles furent bien 
plus nombreuses qu’on né te pen- 
sait et que leur contenu témoigne 
d'un engagement marqué par la sé- 
duction nationale -socialiste. Mus, 
surtout, la nature de la publication 
est compromettante. Il ne s'agit 
pas, en effet, d’un journal vfcfiys- 
sois, mate d’un hebdomadaire créé 
par Foccupant afin de sédu&e tes 
populations rurales. Lancée 1e 2 no- 
vembre 1940, La Terre française èaêt 
éditée par le Comptoir financier 
français, petite sodété créée à Paris 
en 1924 qui fut activée dès 1e début 
de l'Occupation par les Aflemanda 
dans leur œuvre de propagande. 

üefatt, r’rsr an ritrêdé Mens en- 
nemis que le tribunal civil de la 
Seine déridera, le 10 avril 1946. la ' 
mise sous séquestre des biens du 
Comptoir En 1949, la cour de jus- 
tice de la Seine condamnera le 
même Comptoir à la confiscation 
générale des biens pour actes de 
• nature à nuire à la défense natio- 
nale et intelligence avec l'ennemi 
M. Bettencourt, qui reconnaît 
avoir été payé pour ses articles, 
nous a affirmé qu’a ne savait pas 
qui étaient les réels propriétaires de 
La Tferre française: «Je n’en savais 
strictement rien. On m’a proposé 
cette chronique parce que j’étais 
connu comme dirigeant de la jeu- 
nesse agricole chrétienne. Pour moi, 
c’était simplement un Journal large- 
ment répandu dans les milieux agri- 
coles.» 


EdwyPlenel 


« Ce courant révolutionnaire dont le prodrome fut national-socialiste » 


DU 7 DÉCEMBRE 1940 au 11 juil- 
let 1942, André Bettencourt signe 
une chronique hebdomadaire dans 
La Terrejrançaise, intitulée « Ohé 1 
les jeunes 1 ». Éditorialiste en vue 
I 1 de cette publi- 



VERSATIM 


cation desti- 
née au monde 
rural, les pre- 
mières pages 
des numéros 
spéciaux de 
Noël 1940, 
raques 1941 et 


24 octobre 1940J '< rite s’est poursui- 
vie sur le plan intérieur par les diffé- 
rentes réformes réalisées par le gou- 
vernement français aussi bien dans 
le régime économique que dans les 
domaines politique et sociaL » 


Noël 1941 lui sont toutes entières 
réservées. 

C’est ainsi que, le 21 décembre 
1940, il écrit: «Noël 7940. Un 
monde nouveau va-t-il naître ? Plus 
de rancœur. Plus de désespérance. 
Une Europe nouvelle est en forma- 
tion. (...) Souhaitons le retour à la 
prospérité européenne et, dans ce 
but, abandonnons toutes les vieilles 
formules de liberté excessive. (...) 
Souhaitons et cherchons ù réaliser la 
collaboration européenne entre des 
peuples qui, après s’être loyalement 
apposés, se sont enfin compris. (...) 
Cette œuvre de redressement entre- 
prise avec tant de courage et de dé- 
sintéressement par le maréchal Pé- 
tain , nous devons tous y collaborer 
sincèrement, résolument et d’un 
cœur unanime. Commencée dès le 
mois de juillet, elle s’est affirmée, 
s’est concrétisée lors des entrevues 
historiques de Montoire-sur-le-Loir 
[r&tfüfltn! entre Ktaln et Hitler le 


« LEUR RACE EST SOUILLÉE ■ 

Le 12 avril 1941, à la « une » du 
numéro spécial de raques, André 
Bettencourt écrit notamment : 
* Les juifs, les pharisiens hypocrites 
n’espèrent plus. Pour eux, l'affaire 
est terminée. Iis n’ont pas lajbi. Ils ne 
portent pas en eux la possibilité d’un 
redressement. Pour l’éternité, leur 
race est souillée par le sang du juste. 
Ils seront maudits de tous. Us ont 
condamné Dieu, sans même vouloir 
reconnaître leur ignominie, le re- 
gretter , : (...) La France en perdant son 
patrimoine moral spirituel, le plus 
beau de son bien, est condamnée d 
mort Son relèvement devient impos- 
sible. Mais cette propriété-là nous la 
gardons ; diminuée, il est vrai, chez 
beaucoup; perdue chez quelques- 
uns : lesjuifi d’aujourd'hui, non de 
race mais de pensée, qui seront et 
sont-déjâ vomis; intacte chez une 
masse de gentils, les paysans de 
France.» 

Le 10 mai 1941, sous le titre «Les 
braves gens », l’éditorialiste de La 
Terre française écrit : « L’ordre nou- 
veau du maréchal demande des 
hommes qui sachent accomplir leur 
devoir dans un esprit hiérarchique, 
organisé. (...) /tour que ça tourne, 


pour que ça marche, il ne faudra 
certes pas que nous soyons des 
« braves gens », seulement des 
« braves gens » et encore des 
« braves gens ». Tirons sur ce terme- 
là à la mitrailleuse. »Le 14 juin 1941, 
il s’en prend aux « hommes du mi- 
lieu »: «Les gens du « milieu » (on 
pourrait les appeler ainsi puisque ce 
sort les vrais criminels, les vrais sou- 
teneurs du régime pourri) gâchent la 
besogne, arrêtent au passage les ins- 
tructions du maréchal, font encore 
la volonté des loges, pi tient systéma- 
tiquement soit par Incapacité, soit 
par malhonnêteté le porte-monnaie 
de la France (_.). Les gens du « mi- 
lieu » nous trahissent; ils mettent 
leur confiance à l’étranger, ruinent 
Pétain, Darlan et Cie dans l'esprit 
des masses, alors que nous pouvons, 
nous devons avoir confiance dans 
nos grands chefs.» 

Le 19 juillet 1941, sous le titre 
« Prenons position », André Bet- 
tencourt écrit : « Notre journal ne 
fait pas de politique ? Allons donc ! 
C'est faux, archi-faux I S’il en était 
ainsi, nous n’aurions plus qu’à dis- 
paraître. Car, en ce moment critique 
de l’histoire du pays, des Français 
dignes de ce nom doivent prendre 
parti. Nous en faisons de la politique, 
nous nous en flattons, a nous en fe- 
rons toujours ceüe de la France, une 
France qui n’est plus incarnée dans 
une république de plâtre, dans un 
buste de Marianne, mais dans un 
chefzPétxân. » 


C'est ainsi que, dans sa chro- 
nique du 16 août 1941, il revient sur 
« Fa révolution à réaliser * : « Ne 
mettons pas sottement en opposition 
le christianisme et le national-socia- 
lisme. (...) Nous en étions à la catas- 
trophe, à la défaite. Il y a quelques 
mois. Mais déjà nous reprenons le 
dessus, car ce courant révolution- 
naire de la Nouvelle Europe nous 
soulève, nous pénètre nous-mêmes, 
venant d’Allemagne, d’Italie, d’Es- 
pagne, du Portugal Ce courant tend 
à nous relever par la farce, dans un 
élan de justice et de solidarité qui, 
chaque jour, nous enthousiasme un 
peu ptus. Le maréchal Pétain nous a 
donné trois mots d’ordre : « Ibavafl, 
Famille, Patrie. » Nous avons déjà 
rayé sur tes frontons de nos hôtels de 
ville et de nos mairies de village la 
triple devise du libéralisme franc- 
maçon. Ce courant révolutionnaire, 
dont le prodrome fat national-socia- 
liste, beaucoup ffiusquhme doctrine 
nous apparaît comme un monde en 
marche, comme une poussée vers 
Faction. Certes, ü né fagt pas de co- 
pier l’Allemagne ou tel autre pays 
voisin. Toute œuvre servile est une 
œuvre mauvaise. Il s’agit de trouver 
notre formule en nous inspirant de 
ce quia été fait Etnotreformule sera 
nécessairement plus voisine de la 
formule espagnole, en vertu de ce 
passé « très catholique » qui appar- 
tient à nos deux pays. (~J Que la 
Nouvelle Europe ait également des 
droits sur nous ? Cest indéniable. 


(-.) La France n’a pas cette fois-ci se- 
coué l'Europe par son ardeur révolu- 
tionnaire. Nous arrivons les derniers. 
(—) Nous ne pouvons retourner d nas 
erreurs. Nous ne pouvons décevoir 
l’Europe. » 


■ NOUS DÉNONCERONS— » 

Le U octobre 1941, la chronique 
s’intitule « Nous dénoncerons.» ». 
« la dénonciation serait-eUe un de- 
voir ? demande André Bettencourt 
Oui, dans la mesure où celle-ci sert 
véritablement la collectivité. (~) Que 
nous soyons préfets, donc respon- 
sables au premier chqf où simples 
citoyens, devons-nous par camara- 
derie ou par veulerie, ou par simple 
paresse, être les complices directs ou 
indirects des criminels ? (...) Les 
jeunes doivent être, dans chaque viï- 
ioge. les agents du maréchal, je di- 
rais volontiers la police de la révolu- 
tion. (.~) Pour nous, pour le 
relèvement de la France, nous dé- 
noncerons les vrais coupables. Ne 
pactisons pas avec le diable l » 

Le 18 octobre 1941, André Bet- 
tencourt évoque un voyage avant 
guerre en Allemagne en compa- 
gnie de trois amis : «Je me souviens 
d’avoir vu en Allemagne, à lafrxm- 
tière du grand-duché du Luxem- 
bourg, non loin de Weilherbach, 
quelques mois avant la guerre, un 
camp de jeunesse dédié à Ludwig 
Van Beethoven. (_) Ce jour-là, pour 
la premièrejbis,fai pris conscience 
de ce que faisait à côté de nous, sans 


que nous cherchions même à le sa- 
voir, un grand peuple pour le corps et 
pour l’âme de sa jeunesse. Ce Jour- 
là, nous nous sommes posé, mot et les 
trois amis avec lesquels Je faisais ce 
voyage, quelques questions. Oh l 
nous ne nous sommes pas interrogés 
réciproquement et à voix haute. 
Non 1 Mais dans le plus intime de 
notre être vibrait une corde secrète, 
faite d’admiration certes, mais aussi 
d’amertume et d’envie. Qu'est-ce 
qu’on a fait de notre jeunesse fran- 
çaise ? pensions-nous. (~) Pourquoi, 
ici, la jeunesse est-eite le plus bel 
apanage de la nation allemande et 
pourquoi, chez nous, la jeunesse est- 
elle une flamme cachée sous le bois- 
seau ?» 

Le 20 décembre 1941, en pre- 
mière page du numéro spécial de 
Noël, l’éditorialiste de La Terre 
française écrit, à propos de la nais- 
sance et de la mort de Jésus: «Un 
four, trente ans plus tard, lesjuifi 
s’imagineront pourtant gagner la 
partie, ils avaient réussi à 
main sur Jésus et ravalent c rurffij- 
En se frottant les mains, 3 s s’étalent 
écriés -•« Que son sang retombe sur 
nous et sur nos enfants. » J® 0 *.*®! 
vez d’ailleurs de quelle manière fl» 
retombé et retombe encore. B fout 

quef accomplisses kspr&cripôotë 

du livre éternel.» . 

« On parie d'un ordre 
nous ne voyons mm chaïUfer*!*^ 
patiente André Bettencourt dans 
sa chronique du 3 janvier 1942 . 
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vers la France 
en 1994 

La baisse est de 14 % entré 1992 et 1993, selon un rapport de la direction des populations et des migrations 



Le nombre d'étrangers autorisés à s'installer 
définitivement en France a diminué de 14 % 
entre 1992 et 1993 pour retrouver le chiffre 


de 1990;Tet est ie prind 

rapport publié, vendredi tO février, 
rection de la population et des 


ladr- 

iratkms 


■ (DPM) du mmetère des affaires sodales. Ce 

■ document édité à la fin de 1994, mais plibHé 
avec retard, est accompagné d'une note de 


Gérard Moreau, responsable de la DPM, qui 
annonce une baisse accrue du flux des en- 
trées pour 1994, qu'il évalue à 30 %. 


TOUJOURS DÉLICATS A MA- 
NIER, les chiffres de Hmmlgration 
le sont encore davantage cette an; 
née, en raison d’une modification 
de leur présentation, qui distingue 
désormais les étrangers issus de 
l’Union européenne et les « extra- 
communautaires ». Néanmoins, à 
catégories à peu près égales, 116 161 
étrangers (dont 22,4 % d’Euro- 
péens) ont immigré en France de- 
façon permanente en 1993, alors 
qu’ils étaient 135 372 en 1992 et- 
115 796 en 1990, 

Cette décrue statistique est, en 
soi, peu significative puisqu’elle ré- 
sulte, d’une part, de l'instauration 
de la libre circulation en Europe 
(qui avait gonflé la statistique des 
travailleurs espagnols et portugais 
Fannée précédente), d’autre part 
de la fin de la régularisation excep- . 
dorme lie des demandeurs d'asile 
déboutés, décidée en 1991. La 
baisse de l'immigration en 1993 ne 
saurait, par ailleurs, être mise en 
relation avec là loi sur l’immigra- 
tion publiée en août 1993. et- mise 
en oeuvre principalement à 
compter du I e * janvier 1994. En re- 
vanche, la chute annoncée pour 
1994 apparaît. comme la consé- 
quence directe du changement lé- .. 
gislatif qui restreint tes possibilités 
de régularisation et de regroupe- 
ment familial, au risque de gonfler 
dangereusement la catégorie des 
étrangère en situation irrégulière, 
privés de droits. 

Les familles des immigrés for- 
ment te fort contingent d’arrivants, 
en 1993 comme tes années précé- 
dentes, suivis par les travailleurs 
permanents qui, en dépit des dis- 
cours gouvernementaux sur « l'im- 
migration zéro », auront été 27 668 
(dont 57 % de ressortissants de 


l’UE) à Être autorisés à occuper un 
emploi en France. Viennent ensuite 
les époux ou enfants de Français 
(24 932 en 1993), puis les étrangers 
ayant obtenu te statut de réfugié 
politique, soit environ 10000 per- 
sonnes en-199 3 (moins 8/4 % par 
rapport à l’année précédente), et 
leurs familles (2 098 personnes). Le 
rapport reflète la pression migra- 
toire persistante, notamment à tra- 
vers les 20 000 étudiants étrangers 
(dont 30 % de Maghrébins et 1S£ % 
d’Africains noirs) autorisés à sé- 
journer temporairement en France 
en 1993 (+ 13 % en un an). 


II fendra attendre un-an pour 
connaître et analyser les mouve- 
ments migratoires de 1994. Mais la 
DPM ne cache pas; d’ores et déjà, 
qu’ils seront marqués par une 
baisse spectaculaire des regroupe- 
ments familiaux. Ces derniers, qui 
ont dimin ué de 10 % entre 1990 et 
1993, devraient enregistrer une 
baisse de 25 % en 1994. Le nombre 
des personnes concernées 
(femmes et enflants) devrait s’éta- 
blir entre 20 000 et 25 000, contre 
32 000 personnes en 1993. Cette 
rupture nette traduit à la fois reflet 
dissuasif de la loi Pasqua, qui rend 


plus difficile le regroupement fami- 
lial, et la détérioration des revenus 
et des conditions de logement des 
immigrés. 

D’autres indications sont four- 
nies par te rapport de la DPM. On y 
apprend ainsi que 12 % des deman- 
deurs d’emploi sont étrangers (soit 
près du double de leur part dans la 
population), et que plus de 11 % des 
mariages célébrés en 1992 étaient 
«mixtes », proportion qui marque 
un ralentissement de la nette envo- 
lée de ce type d’unions depuis une 
décennie. Dans un contexte de 
feibie démographie, la part des pa- 


rents étrangers dans les naissances 
ne cesse de croître : 13, 8 % des en- 
fants nés en 1992 ont au moins un 
parent étranger. 

Enfin, le document indique que 
95 500 étrangers ont acquis la na- 
tionalité française en 1993. Ce 
chiffre, stable depuis 1991, 
compense arithmétiquement la 
majeure partie des flux d'immigra- 
tion légale (U6 161 étrangers), ce 
qui explique la quasi- stabilité de la 
population étrangère en France 
(3,6 influons). 

Philippe Bernard 


Séverine, dispensée par le tribunal de dénoncer son ami étranger 


■ SÉVERINE MAA29 est sortie d’un 
mauvais rêve, vendredi M) février, au 
palans de justice de Paris. La jeune 
élève-infirmière, âgée de vingt-trois 
. ans, était poursuivie pour avoir «aidé 
au séjjour irrégulier »vn étranger quia 
la particularité d'être devenu, son 
propre époux, Mustapha, un Maro- . 
cain en situation irrégulière (Le 
Monde daté 22-23 janvier). U quator- - 
dème chambre du tribunal correc- 
tionnel de Paris, présidée par Jacque- 
line Rebeyrotte, l'a relaxée, 
provoquant un déluge <f applaudisse- 
ments sur tes bancs du pubfic où se 
serraient tes dirigeants de SQS-Ra- 
cisme et des militants du collectif 
Voyage de noce qui soutient les 
couples « mixtes » c o nfrontés aux ri- 
gneuns de la loi Pasqua del993 sur les 
étrangers. 

Afautoranedemfeq bois semaines 
avant la célânation de leur mariage, 
à la mairie du seizième arrondisse- 
ment de taris, Mustapha Maazi avait 
été interpellé par la police. Convo- 


quée àsontourau commissariat, sa 
compagne avait refusé de révéler où 
se trouvait 1e passeport de son and, 
document qui aurait permis sa re- 
conduite à la frontière. Cette mau- 
vaise volonté avait suscité les pour- 
suites du parquet, les premières du 
genre, fflnstrant la force rte l'obses- 
sion acîuelte à Fégard des* mari^^ 
blancs », qui empoisonne la vie dé di- 
zaines de coites « mixtes ». 

Le jugement rendu vendredi balaie 
ce soupçon et contredit les réquisi- 
tions^ gênées prises à l’audience par 
Colette tanin, substitut dn procureur 
de la République, qui avait estimé 
Pmfractton constituée et requis une 
peine cf amende. Reprenant certains 
des moyens soulevés par M* Antoine 
Comte, avocat de Séverine Maazi, le 
tribunal a estimé que «ta seule aide 
humanitaire dispensée sans considéra- 
tion de la situation administrative de' 
rétranger ne serait pas constitutive du 
délit». Or les juges ont noté quV/7 
n’est pas établi » que Séverine Maazi 


«hébergeait» son ami puisqu’ils 
avaient loué ensemble une chambre 
de bonne et qtfüs semblaient mani- 
fester « un réel désir de vivre en- 
semble». Dès kirs, «les agissements 
[de Séverine Maazi] n’étaient (-) pas 
destinés à tromper tes contrôles admi- 
nistratifs sur les immigrés, mais essen- 
tiellement à vivre avec la personne 
choisie ». On serait loin des lois sur les 
étrangers qui visent « ta répression des 
passeurs, des transporteurs et des lo- 
geurs qui profitent de l'immigration 
clandestine», ainsi que tes mariages 
simulés, précise le tribunal 
Le jugement suggère que tes poli- 
ciers n'auraient pas dû exiger de 
M 1 * Maazi te passeport de son mari : 
«B convenait de (le) demander à l’in- 
téressé hd-méme. » Les magistrats en- 
foncent encore 1e dou en rappelant 
que le code pénal dispense les 
conjoints ou concubins de Fobüga- 
tion de dénoncer « Cegeste de dénon- 
ciation que la lot n'exige pas en cas de 
crime ne peut être demandé à la 


compagne d'un homme en simple si- 
tuation irrégulière », insistent-ils. fai- 
sait écho à Fmdlgnation de la jeune 
prévenue. 

Ce jugement d'apaisement dôt, au 
moins provisoirement, des pour- 
suites judiciaires aussi étonnantes 
qu’inédites. Séverine et Mustapha 
Maazi ont rejoint la cohorte .des 
trente et un mille couples franco- 
étrangers qui passent, bon an mal an, 
devant M. le maire. Mais leurs démê- 
lés avec Fadministration ne sont pas 
achevés. Le jeune marié restera dans 
rîDégaBté, car la loi tasqua exige non 
seulement une année de vie 
commune après te mariage pour ré- 
gulariser la situation de Fépoux étran- 
ger d’une Française, mais veut aussi 
que ce dernier soit en règle au mo- 
ment de la demande. Une condition 
impossible àremplir, sauf à rentrer au 
pays pour sofficto - un improbable vi- 
sa. Mais c’est un autre mauvais rêve. 

Ph.Be. 


A Paris 
le tribunal 
demande 
le statu quo 
rue du Dragon 

SAISI EN RÉFÉRÉ par la Cogedim 
afin d’expulser tes soixante et une ta- 
rantes et f association Droits devant 
ocaqsorul^raneuUecbi7,nieduDia- 
goa le tribunal de grande Instance de 
taris a ordonné verufredi LO février le 
renvoi de f audience au 23 févriec La 
présideroe, Francine Lewn-Guérfn, a 
rédamé, d'id là, «le gel de la situa- 
tion ». Le promoteur a exigé, dais son 
assignation, rexpubton de «tous tes 
occupants sans droit ni titre ». 

Les occupants ont invoqué F accord 
passé avec te préfet de pofice pour ou- 
vrir (es locaux an public « une fois effa:- 
tués les travaux de sécurité». De quoi 
écœurer M* Christian tautonnier, 
Favocat de la Cogedim, furieux de voir 
la préfecture « permettre, chez moi, des 
travaux, sans que f en consente le prin- 
cipe». 

Rapidement, toutefois, tes deuxpar- 
ties sont tombées cfaccoid sur 1e bien- 
fondé du renvoi Réclamant « un genre 
de cessez-ie-fev, afin qu’aucune partie 
n’en tire avantage», favocat de la Co- 
gedim a souhaité Bmiter l’entrée des 
locaux aux seuls occupants et aux 
quatre présidents de Droits devant 
« Cerf est plus un statu quo, c’est un re- 
tour en arrière », a répliqué M° Bre- 
teau, l’avocat de f association. Léon 
Sdiwartzenberg s’est emporté : « Mms 
avez peur parce que k maire de taris est 
contre votre position, parce que M. Bal- 
ladur est contre.» 

Au final, le « rideau de carreau et de 
plâtre » qui bloque les issues donnant 

sur la rus de Rames ne sera pas dé- 
duit Des «petits groupes » pourront 
continuer à se retrouver dans P im- 
meuble. Mais T« université populaire », 
elle, poursuivra son travail sur le parvis 
de l'église Saint-Germain -des- Prés. 
Dès ce dimanche. 

N. H. 
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Renault 19 Prima. 60 000 F. 

Exceptionnellement, une Renault 19 à ce prix là, ça ne durera pas longtemps. 



Si vous connaissez déjà la fiabilité et ia qualité de fabrication de la Renault 19 Prima, 
sachez que pour 60000 F* clic vous propose également une nouvelle sellerie, une boîte 
5 vitesses, un cssuic-lavc lunette arrière, des renforts de portes et des prétensionneurs de 
1 3615 { 3616 ( ceintures de sécurité à l'avant. Maintenant, vous n’avez plus qu’à espérer 
que pendant le temps qui vous a été nécessaire pour lire ce texte, il restera 




Coat27F.»rtn 

Hou v e 1 1 46 


encore une Renault 19 Prima exposée chez votre concessionnaire. *A partir de 60 000 F, pour 
la version 3 portes 1.4, déduction faite de l’aide de l’Etat et des 8 000 F que vous offre Renault 
pour la reprise de votre ancien véhicule. Prix tarif au 2/01/95. A.M. 95. 

La Renault 19 Prima est aussi disponible en 3 portes 1.9 D. Garantie 
anti-corrosion Renault 6 ans. Diac votre financement. RENAUiX|«*a-i»6(F 
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m me Renault 19, nouvelle pour longtemps 


RENAULT 

LES VOITURES 
A VIVRE 
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La France condamnée par la Cour européenne 
des droits de l'homme dans l'affaire de Broglie 


Les parents de la petite Laurence condamnés 

Dix-huit ans et cinq ans de prison à la suite de la mort de leur fillette 


A L'HEURE où l'on invoque à 
tout propos la présomption d'in- 
nocence, la Cour européenne des 
droits de l'homme vient opportu- 
nément rappeler que ce principe 
est parfois violé par... les ministres 
eux-mâmes. En condamnant la 
France dans l'affaire de BrogUe, 
les juges de Strasbourg 
condamnent la pratique qui 
consiste, pour les ministres de l’in- 
térieur, à mettre à mal la présomp- 
tion d'innocence en traitant les 
suspects de coupables au cours de 
conférences de presse publiques. 

Ce fut le cas le 29 décembre 
1976, une semaine après l'assassi- 
nat de Jean de Broglie, député de 
l’Eure et ancien ministre. Réunis 
pour une conférence de presse ini- 
tialement consacrée au pro- 
gramme pluriannuel d’équipe- 
ment de la police nationale, le 
ministre de l'intérieur, Michel Po- 
niatowski, le directeur de la police 
judiciaire, Jean Ducret, et le chef 
de La brigade criminelle, Pierre Ot- 
tavioli, avalent longuement évo- 
qué l’affaire avec les journalistes. 
« Le coup de filet est complet esti- 
mait M. Poniatowski. Toutes les 
personnes impliquées sont mainte- 
nant arrêtées (...). Le mécanisme 
était extrêmement simple : il y avait 
un prêt contracté auprès d'une 


banque avec la caution de M. de 
BrogUe et remboursable par M. Var - 
ga-Hirsch et M. de Ribemont. » 
* Monsieur le commissaire, deman- 
dait alors un journaliste, qui était 
le personnage-clé de cette affaire ? 
De Varga ?» « Je pense, répondait 
M.Ottavioli, que ce devait être 
M. de Varga. » « M. de Varga et son 
acolyte M. de Ribemontsont les ins- 
tigateurs de l’assassinat», 
concluait M. Ducret 


« SANS NUANCE N! RÉSERVE > 

A l'heure de la conférence de 
presse, Patrick Aliénât de Ribe- 
mont, qui avait été clairement dé- 
signé comme l'instigateur du 
meurtre par un haut responsable 
policier, n’était même pas encore 
déféré à la justice, inculpé de 
complicité d'homicide volontaire 
le 14 janvier 1977, Q était remis en 
liberté au bout d’un mois et demi 
par le juge d'instruction chargé du 
dossier, Guy F loch. Trois ans plus 
tard, le 21 mars 1980, Patrick Alle- 
net de Ribemont bénéficiait d’un 
non-lieu. 

Depuis, M. de Ribemont a vai- 
nement tenté d’obtenir réparation 
auprès des juridictions françaises 
- le Conseil d’Etat, les tribunaux 
judiciaires et, pour finir, le 30 no- 


vembre 1988, la Cour de cassation. 
Patrick de Ribemont et son avo- 
cat, Raymond de Geouffre de ta 
Pradelle, se sont donc adressés en 
1989 à la Cour européenne des 
droits de l’homme de Strasbourg. 
Ils invoquaient la violation de 
deux principes importants de la 
Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés 
fondamentales: la présomption 
d'innocence et le respect du délai 
raisonnable. 

Dans un arrêt tendu le vendredi 
10 février, la Cour européenne a 
donné raison à M.de Ribemont 
L’atteinte à la présomption d’in- 
nocence est clairement relevée : 
les juges de Strasbourg constatent 
que « certains des plus hauts res- 
ponsables de la police ffançaise dé- 
signèrent M.AIIenet de Ribemont, 
sans nuance ni réserve, comme l’un 
des instigateurs, et donc le complice 
d'un assassinat ». Sur le non-res- 
pect du délai raisonnable, la Cour 
donne également tort à la France. 

La Cour européenne de Stras- 
bourg pouvant imposer à un Etat 
de verser des réparations finan- 
cières, Patrick de Ribemont de- 
vrait toucher 2 millions de francs. 


Arme Chemin 


LYON 

de notre envoyé spécial 

La cour d'assises du Rhône a 
condamné, samedi 11 février, Mo- 
nique Car dette, épouse Cuzm, à 
dix-huit ans de réclusion criminelle 
pour « violence volontaire habituelle 
sur mineur de quinze ans ayant en- 
traîné la mort ». La petite Laurence, 
quatre ans, avait succombé à des 
sévices, le 2 juin 1992. Son père, 
Jean-Paul Cuzm, quarante-six ans, 
inspecteur des impôts, a été 
condamné à cinq ans d’emprison- 
nement 

Le procès des époux Cuzin a 
connu vendredi après-midi un petit 
coup de théâtre. Alors qu’elle avait 
toujours nié avoir violenté sa belle- 
fille, la petite Laurence (Le Monde 
du 9 et 11 février), Monique Gar- 
derie déclarait d'une voix blanche : 
«J’ai été beaucoup trop sévère en- 
vers Laurence. O m’est arrivé de la 
frapper : des claques, des coups, des 
fessées... » Puis elle donnait une 
nouvelle version de la mort de la 
fillette. Le dimanche 2 juin 1992, 
dans leur viOa de Lacenas (Rhône) : 
« Nous étions au bord de la piscine. 
Laurence a fiât une bêtise et je l’ai 
secouée et poussée. La petite a heur- 
té la margelle et a perdu connais- 
sance. Je l’ai alors prise dans mes 
bras pour l’emmener à I’ hôpital. » 


Les jurés n’ont pas tenu compte 
de ces aveux partiels. Cette se- 
conde version ne correspondait 
d’ailleurs pas plus que la première 
au constat du rapport d'autopsie. 
Ce qui a frappé durant ces quatre 
jours d’audience, comme le rele- 
vait M* Lacorabe, avocat de ? asso- 
ciation Enfance et Partage, partie 
civfle, c’est que « Laurence était ab- 
sente du cœur de Jean-Paul Cuzm et 
de Monique Garderie». L’inspec- 
teur des impôts, pour défendre 
coûte que coûte sa femme, a plutôt 
« chargé » la fiûette, et l'ancienne 
représentante de commerce n’a eu 
de cesse d’évoquer les «gros pro- 
blèmes de santé » de Laurence, 
alors que les aides maternelles et 
les médecins devaient dire à la 
barre que ces problèmes étaient 
tantôt imaginaires, tantôt provo- 
qués par la maltraitance. 


CARNET 


Frédéric Ditis 

Un pionnier du livre de poche 


ANCIEN ÉDITEUR, ancien di- 
recteur de la branche grande diffu- 
sion du groupe Hachette, Frédéric 
Ditis est mort jeudi 9 février à Paris 
des suites d’un cancer. 0 était âgé 
de soixante-quinze ans. 

Lorsqu’il était entré dans le 
groupe Hachette, en 1982 - fl pren- 
dra sa retraite en 1987 -, l’une des 
premières décisions de Frédéric Di- 
tis avait été de relancer la collec- 
tion policière du « Masque * en 
faisant appel, à l'un de ses plus 


vieux complices, Michel Averiant. 
C était, pour lui, comme un retour 
aux sources. 

Né en 1920, à La Chaux-de- 
Fonds (Suisse), dans une famille 
d'horlogers, Frédéric Ditis était, en 
effet, entré dans la vie active, dans 
les derniers mois de la seconde 
guerre mondiale, en fondant une 
maison d’édition spécialisée dans 
la littérature policière. Nées 
en avril 1945 à Genève, les éditions 
Ditis devaient aipsi. publier, jusqu’à 


leur disparition en 1962, les plus 
grands noms du genre, en privilé- 
giant d’abord les Anglo-Saxons 
dans la collection « Détective 
Club », puis en s'élargissant, à par- 
tir de 1955, à des auteurs français 
comme André Héléna, Michel 
Averiant ou, au tout début de sa 
carrière, Gilles Perrault, par le biais 
de la collection « La chouette ». 

La création de celle -ci marquera 
un tournant décisif dans la carrière 
de Frédéric Ditis : pour en assurer: 


la diffusion, fl décide, en effet, de 
rompre avec le circuit habituel des 
libraires et de passer un accord 
avec la chaîne de magasins Prisu- 
nie. L’initiative rencontrera un suc- 
cès immédiat, et Frédéric Ditis se 
consacrera désormais à l’édition de 
grande diffusion. Dès 1957, fl sera, 
avec Flammarion comme action- 
naire principal, à l’origine de la col- 
lection généraliste «j’ai lu», qui, 
elle aussi, privilégiera, dans ses 
premières années, le circuit des 
grands magasins, non sans 
qu’aient Heu de difficiles négocia- 
tions avec le Syndicat des libraires, 
qui menaçait de boycotter les édi- 
teurs ayant cédé dés titres à «fai 
lu»~ 

Un quart de siècle dbrant^Ptétfé- 


AU CARNET DU MONDE 


- Le consdTâ’aiimuiisMikw 
' Et le personnel de la Mamelle des 
affaires étran gè re s 

ont la tristesse de faire pan do décès de 


-Le docteur 

et M- Gérard SOURCIER, 

M. et M- René-Marc BAREIL. 
sont heureux d'annoncer les fiançailles de 


M. Guy BENEDETTI, 

directeur adjoint 

de la Mutuelle des affaires étrangères 
de 1981 à 1992. 


-Nicole Daures, 

chef du service de la formation proies- 
stomteUe d' EDF et de GE» 3 , 

Les membres de la direction. 

Et le personnel. 

ont la douleur de se séparer de leur col- 
lègue. 


Tristan et Florence. 


survenu le dimanche 5 février 1995. 


Isabelle MAILLARD, 
chef du secrétariat général. 


-Les membres du bureau de l'Assem- 
blée permanente des chambres de métiers. 
Les présidente des chambres de mé- 
fiera. 

Les personnels de l'APCM et des 
chambres de méritas, 
ont la très grande douleur de faire part du 
décès de 


6. rue Pavée, 

75004 Paris, 

39, avenue Fûidherbe. 
BP 1177 Dakar: 


— Les enfants. 

Petits-enfants, 

Et membres de sa famille, 
ont la douleur d'annoncer le décès, surve- 
nu le 2 février 1995, de 


décédée le 10 février I99S. 


Les obsèques seront céiébiées le mardi 
14 février 1995, à 9 bernes, ta l'église 
Saint-Jacques du Haut-Pas, 252. tue 
Saint-Jacques, Rnis (S*). * 


Décès 


- M“ Louis Diiishdm, 
ses enfants et petits-enfants, 

M. a M“ Philippe Ditisheim, 

M. et M“ Philippe Bnumschwelg. 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M"* André Margot. 

M“ Colette Braunschweig, 
ses enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Juan Goytisolo, 

M. J.-P. Erik Botj a, 

M- Michel Averiant, 

Ses amis et ses proches, 
ont la douleur de faire part de la mort, 2 
sondomicile.de 


M— Raymonde FOURCAULT- 
SILLOU. 

avocate honoraire 
au baireau de Paris. 


- La famille de 


M. Psacbje (Paul) MARCO 


Scs obsèques ont eu lïca dans l'intimité 
familiale. 


a la tristesse de faire paît de son décès, 
survenu le 10 février 1995. 


3, rue ftaffec 
75016 Paris. 


Ses obsèques amont lieu te hindi D fé- 
vrier. à 15 heures, au cimetière Gailieni, 2 
F o n ten ay -sous- Bots. 


-la commission franco-américaine 
d'échanges universitaires et culturels a la 
tristesse de faire part du décès du 


-François et Marie-Thérèse Mlcbel- 
Dansac, 

ieun enfants et petite-enfants. 


Jean PAQUET, 
artisan boulanger-pâtissier, 
officier de la Légion d'booceur. 
grand officier 

de (’otdre national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques, 
membre du Conseil économique et social, 
ptésklent de l'Assemblée permanente 
des chambres de mariera, 
président de la chambre des méfiera 
du Puy-de-Dôme, 
président de là chambre régionale 
de métiers d'Auvergne, 
président de b Confédéral on nationale 
de la boulangerie 

et boulangerie-p&issene française, 
président du syndicat départemental 
de la boulangerie 
et boolangerie-patisserie 
du Puy-de-Dôme, 


sénateur J. William FULBRIGHT, 


survenu le jeudi 9 février 1995. à 
Washington D.G. Etats-Unis. 


Patrick Mkhd-Dansac, 

Léo a Fanny, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Frédéric DITISHEIM, 
dit Frédéric Ditis, 


le 9 février 1995, dan« sa s oixæue -quator- 
zième année, des suites d’un cancer. 


Les obsèques auront lieu dans la plus 
stricte infimité familiale. 


- M. Pierre Grand peix, 
son époux, 

Suzanne Grandpdx et Rttrice Lanco 
et leur fils, 

Jean-Yves et Annick Grandpeix 
et leurs filles. 

Se* enfants 
Et petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Marie-Claire MICHEL-DANSAC, 
née Scfnnid, 


La cérémonie religieuse a lie 
l’églbe d’Oreines (Puy-de-Dôme), 
ment il février. & 15 heures. 


survenu à Paris, le 9 février 1995. 


La cérémonie religieuse sera cét&rée 
le 13 févrieq à 15 heures, en l’église Saint- 
Germaln-F Anxerrois, fbrls (1*1. 


Cet avis tient lieu de faire- paît. 


Ni fleurs ni couronnes. 


- M”" Agnès Touraine, 
directeur. 

Et l'ensemble des collaborateurs 
de la branche grande diffusion 
dç Hachette Livre, 

ont la tristesse de vous faire part du décès 
de 


M“ Pierre GRAND PEIX, 
née Marthe Coppéré, 


36. nie Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 
75004 Phris. 


survenu le 8 février 1995. à Pi 
soixante-dix-neuf ans, à Boissisr 
(Scioe-et- Marne). 


M. Frédéric DITISHEIM, 
dit Frédéric Ditis, 
ancien directeur de la branche 
grande diffusion. 


Les obsèques civiles auront lieu le mar- 
di 14 février, h 15 heures, ou cimetière de 
Besae-cn-Chandessc (Puy-de-Dôme i, où 
l’on se réunira, suivies de l'inhumation 
dans le caveau de famille. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du * Carnet du Monde », 
uhü priés de bien vouloir nous oom- 
.munlquer leur numéro de référence. . 


- Michel Averiant. 
directeur. 

Hélène A mairie, Didier (mbot, 

Catherine Rouyer. 

Et l’ensemble des collaborateur* 
des Editions du Masque, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


-Le directeur du Muséum national 
d'histoire naturelle, 

Le directeur et les membres du Labora- 
toire d'anatomie comparée. 

L'ensemble des personnels du Mu- 
séum, 

ont l'immense regret de faite part du dé- 
cès de 


M. Michel LEMIRE, 
professeur an Muséum national 
d'histoire naturelle. 
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(Voir notre article dans Le Monde 
du samedi 11 février.) 


-Le président, 


M- Frédéric DITISHEIM, 
dit Frédéric Ditis» 
ancien président-directeur général 
des Edifions du Masque. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 14 février, à 15 heures, eo l'église 
SaitU-Jottoh Artisan, 214, rue La Fayette, 
à Paris (JO-). 


Les fignea en capitales grasses 
sont facturées sur la basa de 
deux ignés. Les Bgms an blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Mhimum 10 ignés. 


M Jean PAQUET, 

administrateur. 


« IRRESPONSABILITÉ MÉDICALE » 

Jean-Claude Cuzin et Monique 
Gardette ne sont pas des 
«monstres», avait affirmé l’avocat 
générai, mais ils forment un 
« couple pathologique pervers et pi- 
toyable ». Comme l’avait indiqué 
r expert-psychiatre, lui est un « né- 
vrotique obsessionnel ». Elle, pré- 
sente une « personnalité psychori- 
gide», incapable de supporter la 


survenu subitement à Durtol (Puy-de- 
Dôme}, le 9 février 1995, è l’Age de 
soixante-quatre ans. 


L’inhumation a lieu dans le caveau de fa- 
mille au cimetière d’Orâaes. 


A la demande de la famille. îl n’y aura 
pas de présentation de condoléances. 


Le conseil d'administration, 
de la S1AG-SLAGL sociétés intexprofes- 
■ sonnclks artisanales de garantie, sociétés 
de caution mutuelle de l’artisanat, 
ont la douleur de faire part du décès de 



moindre résrstance. Or l’inspecteur 
des impôts, père démissionnaire, 
mari soumis, s’était totalement dé- 
chargé de l'éducation de ses deux 
filles issues d’un premia’ mariage. 
Monique Gardette avait immédia- 
tement pris en grippe Laurence et 
a cherché à s’en «débarrasser», 
voulant même faire interner la pe- 
tite fille dans un établissement 
pour débiles profonds. 

Coupables, mais pas seuls res- 
ponsables dans cette affaire: 
M e Zelnati a dénoncé avec viru- 
lence ï« irresponsabilité médicale » 
de quatre ou cinq praticiens, « tous 
spécialistes de l’enfance maltraitée » 
à l’hôpital Edouard-Herriot de 
Lyon. Des médecins qui se sont 
abrités, pour ne pas signaler leurs 
observations, derrière le fait 
qu’une enquête sociale d'assis- 
tance éducative en milieu ouvert 
(AEMO) avait été déclenchée et 
qu’un juge pour enfants avait été 
saisi Et que dire, poursuit M* Zel- 
nati, de ce magistrat qui avait sur 
son bureau, le 7 mai 1992, un rap- 
port d’une assistante sociale indi- 
quant que Laurence était en 
et grave danger» et qu’il fallait la 
r etirer d’urgence de son milieu fa- 
milial ? 


rie Ditis assurera, avec Jacques Sa- 
doul, le développement de la col- 
lection, rouvrant, notamment, à la 
science-fiction, dont il prouva 
qu’elle pouvait atteindre un large 
public, n fera de «fai lu» l’une 
des toutes premières collections de 
poche, tant par sa diffusion que 
par sa qualité. Avant de rejoindre, 
sur les instances de Jean-Claude 
Lattès, alors directeur du livre chez 
Hachette, Le Livre de poche, à la 
fois modèle et rival de toujours. 
Cétait une manière de couronne- 
ment pour celui qui disait avec 
simplicité n’avoir eu qu'une obses- 
sion dans la vie : « Foire des livres 
qui soient lus. » 


Bertrand Audusse 


' — Les membres du bureau. 

Et lu présidents du syndicats départe- 
mentaux de la Confédération nationale de ( 
la boulangerie et boulangerie-pâtisserie 
française, 

ont le regret de faire part du décès de leur 
président 


Jean PAQUET, 

officier de la Légion d’ honneur, 
grand officier dans l’ordre national 
du Mérite, 


survenu dans sa soixante-cinquième an- 
née. 


La cérémonie religieuse est célébrée 
samedi 11 février 1995. à 15 heures, en 
l’église d’Orctoes (Puy-de-Dôme). 


Ni condoléances, ni fleurs, ni cou- 
ronnes. 


Des dons penveot fare adressés au pro- 
fit d’associations d’aide aux handicapés 
.mentaux. 


Un compta est ouvert à la chambre de 


.méfiera du Puy-de-Dôme, 17. boulevard 
Berthelet, 63407 Chamaüères Cedex. 


-Agrégé de biochimie m é di c al e eu 
1955, 


le professeur Jacques KRUH 


a dispensé son enseignement à fa faculté 
de médecine de derrnoot-FcrraDd jus- ■ 
qu'en I960. 

Il a ensuite enseigné à la faculté de 
médecine de fcuis. 


Les associations publiques, privées ou 
profësriooneües ainsi que les personnes 
qui souhaiteraient exprimer leur sympa- 
thie et leur amitié A Jean Paquet son invi- 
tées à le faire eu effectuant des dons sur 

on compte spécialement ouvert à fa 
chambre de méfiera du Puy-de-Dôme, 
17, boulevard Bertbdot , 63407 Charaa- 
lières Cedex. Les sommes collectées se- 
ront remises à des associations de handi- 
capés mentaux. 


-Il y a un an, 

Pierre FRÉMIOT 
noos quittait. 

Sa famille et aes amis pensent à lui. 
72220 Ecommoy. 


-13 février 1989. 


Richard ROUD, 
Boston-Nîmes. 


Jean-Yves Mbck, 
3. cour de Robert, 
75006 Paris. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 
.65 F la ligne RT. 


Michel Castaing 


Journal officiel 

Au Journal ofifcieldu vendredi 10 fé- 
vrier sont publiés: 

• Eaux usées: deux arrêtés fixa» 
les p re script ion! ) techni ques et les mo- 
dafités de surveillance relatives aux 
ouvrages de collecte et de traitement 
des eaux usées. 

• Ecoles de poBœ: deux arrêtés 
créant des écoles nationales de pofice 
& Draveil (Essonne) et Férigueux 
(Dordogne). Ges établissements ont 
pour vocation de former des pofiasis 

• Pêche: un décret publiant un 
accord sur la pêche autour des îles an- 
gto-ncxrnandes, signé le 16 août 1994 
entre la France et là Grande-Bretagne. 

• Jeux de hasard: le règlement 

cfun nouveau « Morpion », jeu de la 
üsteriè rtatienafe 


- On rappelle le souvenir de 

Henriette NEYMARCK 


et de soo frère 


Pierre NEŸMARCK, 


déportés à l’âge de soixante-douze ci 
soixante-treize ans, et morts gazés à 
Auschwitz. 


-Carrefour protestant 1995. Thème 
général : « Va... ne crains point. * 
1- conférence: «Les ombres sur la 
ville », Alain Duhamel, éditorialiste 2 Eu- 
rope 1. Francis fdrac. délégué intenninis-. 
tériei à la vflle, Marc BrunscheweUer, pré- 
sident de fa Missioa populaire, lundi 
13 février 1995. à 20 h 30.21' éghse réfor- 
mée de Neuilly-sur-Seine. 18, boulevard 
f lntenma 


- Alliance Israélite universelle: tfi- 
manebe 12 février 1995 : journée d’étude: 
«La Tara parte le langage des hommes». 
Révélation et pouvoir avec D. Banco, 
G. Hansel. R. Krygier. S. Trigano. sur ins- 
cription au 42-80-35-00 (RAF.). 


- Pour fa restauration, la restitution 
et la création de broderie et de tapisserie. 


Philippe CÉCILE 


a le plaisir d'annoncer l'ouverture de 
ion atelier, 47-49, avenue du Docteur- 
AmoM-Netter, Paris- 12*. 

Ouvert du lundi au vendredi, de 
14 heures à 19 heures. Renseignements 
■au 44-67-92-02. 


Thèses 


- M. Ph. Maron, qui a soutenu sa thèse 
le 20 janvier 1995, 2 l'uravetslcé de 
! sur le sujet : « Analyse mécanique et sia* 
Astique des processus de dislocation et de 
réeutralnemeui de dépôts particulaires. 2 
une Interface fluide-paroi », a obtenu b 
mention très honorable avec fSkitafioni 
du jury. Jury composé de P. André (ffirec- 
leur). M. Roques (piésidenl). M-FÔk et 
D. Haui (rapporteurs), J.-M-GriHot et 

J-Lac&aise. 


fl a vécu mUle ans de cinéma. D n'est 
que de relire les deux volumes de son 
Cinéma, A Crùicat Dicdonary. pour s'en 
convaincre. 


- Bérangère Gufllotesu-Bemfc fflfe de 
Rare Bénin (X55), décédé, soutien*»* 
rbèse de doctoral d'université de ftris-XI- 
Onay (spécialité: chimie organitpA)»!? 
lundi 13 février 1995, 2 14 heure*. Ma- 
rnent des colloques & i’umreshéd*Otsay - 
(bât. 338, salie 104). Sujet : « Aftyiatic» 
stérfosélectives de sel* de pjridinru» 
chiraux. Applications à la synthèse de 
trans 2,6-dutikyipipéridines, sÿniMf 
énantiosélective de la (+)-deflCb°P ri ‘ 
dûne*- Composition dujtuyt pré*W® H,: 
professeur Jean-Marie Beau ; nppor- 
leurs : professeur Gérard Ukxpjm 1 
mir Zard : directeurs de thés er-Qtnw* 0 
Marazano et Bhupesb C Das. Cafté sou- 
tenance est publique. 
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HISTOIRE 


Il y a quarante-cinq ans, le 11 février 1950, le salaire minimum interprofessionnel garanti était institué 


'■T ▼ Oilà donc 
§ consacrée, la 
m/ notion de 
. ^ W «minimum 

vital ». fi fallait une époque comme 
la nôtre pour se contenter sans réagir 
d'une expression aussi pitoyable, 
aussi évocatrice du pire malthusia- 
nisme. En être réduit, dans une Ré- 
publique qui se voulait celle du pro- 
grès social, ù tenter de définir à quel 
prix 3 est possible de subaster sans 

- perdre ta vie, c'est, avouons-rle, un 
bien pauvre progrès. Quel repos pour- 
la conscience de nos dirigeants que . 
de se dire qu'ils ont garanti le mini- . 
mum vital des travailleurs fran- 
çais L. Quel objectif pour nos syndi- 
cats que la défense de cette triste 
frontière entre la vie et la mort L.» 
C’est avec mi éditorial au vitriol 
qu'André Fontaine accuedOe la fu- 
ture loi do 11 février qui crée le sa- 
laire minimum interprofessionnel 

. garanti (SM1G) dans les colonnes 

. du Monde (daté 8-9 Janvier 1950). 
Pour l’éditorialiste de Pépoque, par 

- rapport au p rogra m me du Conseil 
national de la Résistance et du pro- 
grès social pour tous, nnstauration 
d’un salaire minimum semble un 
faible moyen pour régler la ques- 
tion du pouvoir- d’achat ouvrier, au 
regard de problèmes plus concrets 
comme le logement. 

La création du SMIG intervient 
pointant en contrepartie du retour 
à là liberté contractuelle pour la 
fixation des salaires contenue dans 
la même loi du 11 février 1950. Les 
pouvoirs publics entendent garder 
un moyen d ' int erventi on pour pro- 
téger les salariés les moins bien 
payés et les moœs bien armés face 
à leur employeur. En Rance, tout 
au long du XK* s&cfe en matière de 
salaires, la. fiberté.«st &£gte, Pin- 
tervenrionniaaïe étatise, l’excep- 
tion. II faut atte^rq,^usqu’à 
ravant-demlère année & aède - 
' le décret Mfflêrand de 1899, qui 
oblige les attreprises adjudicataires 
de l'Etat à inclure dans leurs 
contrats iine clause précisant que 
les salaires dè leurs ouvriers sont . 
«normaux», c'est à dire égaux au 
salaire moyen de la localité - pour 
que fou trouve trace d’une pre- 

.. nrière intervention de l’Etat dans ce 
domaine. 

Sauf périodesde guerre, la détet- 
mmation des salaires échappe à 

^ FEiaL Q faut la dureté des condi- 
. bons économiques de la première 
guerre mondiale pour qu'une ré- 
glementation Intervienne en 1915 
pour protéger les travailleurs à do- 
micile. Ce n’est que pendant 
l’ entre-deux-guerres que s’éla- 
borent progressivement des mini- 
mas sociaux pour les invalides ou 
dan& un certain nombre de 
brandies professionnelles. Sous te 

•_zü gouvernement du Front populaire, 
la nation de. nüramum garanti ap- 
parat enfm dairement dans la loi 
sur les conventions collectives avec 
. finstitttdon des danses mmimapar 
région et qualification profession- 
nelle. L’idée de l’indexation de 
ces minimas sur tes prix fait son en- 
trée dans la législation deux ans 
plus tard, en 1938, mais comme une 
simple possibffité. 

La seconde guerre mondiale 
vient complètement chambouler la 
donne sociale. La fin de la guerre 
conespond, en France comme dans 
d’autres pays, à un moment de 
* lefimdation sociale ». de refbnna- 
. tiou symbolique du contrat soriaL 

r ‘ r - En Grande-Bretagne, le rapport de 
toidJtewrïdge publié en 1942 tra- 
duit ces espoirs diffus : « Chaque ci- 
toyen sera rFautant pba disposé à se 
consacrer ù l’effort de guerre qu'il 
sentira que son gouvernement met 
en place dés plans pour un monde 
ntcffleirr. » Au sortir de la guerre, tes 
besoins sont anmenses et de nou- 
veaux champs d’action s’ouvrent à 
l'Etat, comme la protection sociale 
et la redistribution des revenus. 
Face à l’effort de reconstruction, à 
l^irbanisalfein croissante, à l’exten- 
sion du salariat, les mécanismes 
traditionnels de solidarité, qui re- 
posent sùrPépargne individueBc, U 
famüte. et tes réseaux locaux, ne 
suffisent plus. Les revendications 
nouvelles demandent de nouveaux 
systèmes d’assurances collectives. 

L’année 1950 constitue- tm pre- 
mier tournant dans l'immédiat 
après-guernt En tofle de fond, l’af- 
frontement entre les deux blocs 


.Est-Ouest s'intensifie avec l’ouver- 
tnre de la guêtre de Corée en juin 

que l'appel de Stockholm, lancé par 

le Mouvement pour la paix le 
18 mars, n’a pas su enrayée. Les 
crispations anticommunistes se tra- 
duisent en France par la révocation 
de Frédéric JoUot-Cnrie du Haut 
Commissariat à Féoogie atomique. 
Sur 1e plan social, te climat reste 
lourd, et de nombreuses grèves 
sporadiques éclatent La vfe parle- 
mentaire est agitée par « Faflfeiie 
des généraux», et trois gouverne- 
ments - Bidault, Qapuflle et Pleven 
- sont usés au cours de l’année. 


sée, le 26août 1950, René Pleven, 
nouveau, président du conseil, ex- 
plique la marge de manœuvre dans 
laquelle fl inscrit son action. En au- 
cun cas, la fixation du salaire mini- 
mum garanti ne doit compromettre 
la « stabilité monétaire » et entraî- 
ner «une haussse injustifiée des 
prix». Le CNPF, dans la foulée, re- 
commande à ses adhérents de res- 
pecter striaemeot le contenu de 
l’arrêté ministérieL Son président, 
Georges VflHers, redoute que cer- 
tains patrons alitent au-delà de la 
loi et accordait de leur propre gré 
une augmentation plus oa moins 



«La Vie ouvrière » du 25 septembre au 4 octobre 1950 


Malgré ces vicissitudes, la re- 
construction du pays peut être 
considérée comme achevée dans 
«es grandes lignes. La France 
retrouve son niveau de production 
industrielle de 1938. Les premiers 
effets du plan Marshall se font sen- 
tir et tes tickets de rationnement 
ont pu être abandonnés. Mais, des 
points noirs subsistent. La question 
du logement reste au cœur des 


généralisée. La kn établit un niveau 
de salaire horaire au-dessous du- 
quel fl est interdît de rémunérer un 
travailleur, compte tenu de l’évolu- 
tion des revenus et des conditions 
économiques générales. Mais le 
rôle du salaire minimum se borne à 
assurer la satisfaction des besoins 
incompressibles du travaBteoc 11 ne 
doit pas être considéré comme la 
def de voûte d'une hiérarchie des 


Le SMIG est établi en fonction 
du budget moyen du manœuvre parisien : 
7 1 52 francs (anciens) par mois 


soucis de la vie quotidienne des 
Français. Malgré les efforts de re- 
construction, l'offre ne suit qtfim- 
parfaitement la demande, et la pé- 
nurie en habitat décent; se fait 
cruellement sentir dans tes grandes 
villes. 

Une fois la dérision prise de fixer 
un salaire minimum garanti, le dé- 
bat butte sur l’établissement d’un 
base objective pour fixer son taux. 
Le soin en est confié à une commis- 
sion supérieure des conventions 
collectives. Etabli en fonction du 
budget moyen du manoeuvre pari- 
sien pour ses dépenses alimen- 
taires, 1e seuil s'élève à 7 152 francs 
(anciens) par mois d’après les prix 
en vigueur à la fin du mois de mai 
pour une valeur énergétique de 
2 890 calories 1 Ce chiffre est tout 
de suite dénoncé par la CGT, qui y 
voit comme « une insulte à ht classe 
ouvrière». Bk persiste à revendi- 
quer pour le salaire garanti le mon- 
tant de 19000 francs par mois pour 
40 heures de travafl hebdomadaire. 
Au bout de six mois, devant Pim- 
passe où conduisent les travaux de 
la commission, le gouvernement 
déride de fixer autoritairement par 
décret te niveau du SMIG. 

Dans une allocution radiodiffu- 


salaires. 

Le SMIG s'inscrit dairemeat dans 
une logique de salaire-subsistance. 
II est déterminé d’après tes besoins 
du manœuvre célibataire de la ré- 
gion parisienne, et des abattements 
par zone géographique sont pré- 
vus, le coût de la vie étant considé- 
ré plus cher à Paris qu'en province. 
L’inflation galopante des années 50 
rend toutefois caduc ce bd effort 
de solidarité nationale. Avec un 
coût dè la vie qui augmente de 11 % 
en 1950 et de 20 % en 1951, Ie« smi- 
gard» se retrouve payé en mon- 
naie de singe. H faut donc attendre 
la loi du 18 juillet 1952 pour donner 
une véritable consistance au sa- 
laire minimum en prévoyant que sa 
revalorisation obéisse à un méca- 
nisme d’indexation minhnale. Dès 
Iras, chaque fois que l’indice des 
prix de HNSEE augmente de {dus 
de 5%, cela déclenche le relève- 
ment automatique du SMIG. Le 
mécanisme est même amélioré en 
1957, ramenant de 5 % à 2 % 1e dé- 
denchement de Péchelle mobile. 

Entre-temps, les gouvernements 
de la IV* République jouent la poli- 
tique de l’indice. Pour bloquer 
PécheBemobite et lutter contre l’In- 
flation, ils maintfennent artificielle- 


ment Findice des prix de F1NSEE 
au-dessous du serai de déclenche- 
ment du SMIG. Le retard accumulé 
par le SMIG est de 11% an bout de 
cinq ans, d'où les rattrapages et 
modifications de 1957. Mais cela 
n’est pas suffisant L'usage trop ti- 
moré par les pouvoirs publics de la 
possibilité d'augmenter le SMIG 
plus que ne l’exige la hausse des 
prix creuse l'écart. Pendant la 
période 1956-1968, l’évolution du 
SMIG est beaucoup plus tente que 
celte du salaire moyen. Ce qui fait 
qu’en mai 1968 le salaire minimum 
ne concerne plus qu'une propor- 
tion très feibte de salariés. 

Une des mesures tes plus specta- 
culaires du protocole d’accord de 
Grenelle (27 mai 1968) est la hausse 
de 35% du SMIG. Dans la foulée, 
les zones d’abattements sont sup- 
primées et te salaire minimum ap- 
plicable en agriculture (SMAG) est 
réajusté au niveau du SMIG. Ces 
mesures contribuent à un léger res- 
serrement de Féventail des salaires. 
Mais la bâtisse brutale, effectuée 
pour compenser le retard accumu- 
lé, a pour conséquence de provo- 
quer une accélération rapide de 
F inflation et une dévaluation de la 
monnaie. Or, ri la vie économique 
peut s’accommoder de variations 
tentes et progressives, elle résiste 
mal aux à-coups. 

C’est notamment cette dernière 
constatation qui pousse le gouver- 
nement de Jacques Chaban-Del- 
mas en 1970 à transformer le SMIG 
en SMIC (salaire minimum inter- 
professionnel de croissance), afin 
d’accorder de manière plus régu- 
lière aux smicards une partie des 
gains de pouvoir d'achat obtenus 
par les autres salariés. «A /'an- 
cienne notion statique de protection 
d'un minimum de subsistance, assu- 
rétruux moins 1 ést'subbti- 

tuée-Ia conceptiondynamiqued’une 
participation effectivement garantie 
et régulièrement croissante aux fruits 
du progrès», explique Joseph Rm- 
tanet, ministre du fravaü, le 10 dé- 
cembre 1969 devant P Assemblée 
nationale. 

L’avènement du SMIC marque 
un changement de nature. Le mini- 
mum légal doit désormais assurer 
une progression et non plus un 
maintien du pouvoir d’achat des 
salariés les plus défavorisés. Un 
double mécanisme d’ajustement 
est mis en place sur l'inflation, avec 
seuil de déclenchement à 2%, et 
sur le salaire ouvrier. Les pouvoirs 
publics ont le choix entre deux pos- 
sibilités pour déterminer l'augmen- 
tation du SMIC au 1 er juillet Soit 
s’en tenir à la stricte obligation lé- 
gale, c’est-à-dire répercuter sur le 
SMIC la moitié du gain de pouvoir 
d’achat du salaire moyen ouvrier. 
Soit aDer au-delà, en intégrant dans 
la revalorisation la totalité de ce 
gain de pouvoir d’achat. Les gou- 
vernement choisissent entre ces 
deux options. Mais la différence 
entre F une et Pautre solution reste 
relativement modeste. L'indice IN- 
SEE, qui sert de référence pour cal- 
culer la revalorisation du SMIC, ne 
comporte plus désormais le tabac 
dans son panier. 

L'évolution du salaire minimum 
demeure dans une large mesure tri- 
butaire des décisions politiques. De 
1968 à 1973, le SMIC évolue plus ra- 
pidement que le salaire horaire 
moyen. A partir de 1981, avec l’arri- 
vée de la gauebe au pouvoir, le 
gouvernement reprend une poli- 
tique active du SMIC avec une aug- 
mentation de 10%. Cet élan est bri- 
sé net avec le tournant de la 
«rigueur» des années 83-84. La 
désindexation des salaires sur les 
prix ne modifie en rien les méca- 
nismes de revalorisation du SMIC. 
Mais, de 1984 au 1“ juillet 1988, il 
n’y a aucun « coup de pouce » 
donné au SMIC, et les gouverne- 
ments se bornent à appliquer la 
hausse des prix majorée de la moi- 
tié du gain de pouvoir d’achat des 
salaires horaires. Devenu pre- 
mier ministre en mars 1993, 
Edouard Balladur renoue avec te 
droit-fil de cette politique. Il rompt, 
ce faisant, avec la pratique de ses 
prédécesseurs immédiats, qui de- 
puis 1989 répercutaient sur le sa- 
laire minimum la totalité du gain 
de pouvoir d’achat observé sur te 
taux de salaire horaire. 

En principe, le salaire minimum 


ne concerne que les salariés du bas 
de l’échelle. 0 ne préjuge pas de la 
possibilité pour les brandies pro- 
fessionnelles de déterminer une ré- 
munération minimale supérieure 
au plancher légaL Toutefois, le 
SMIC n’est pas sans effet sur les sa- 
laires du bas de l’échelle. Chaque 
hausse du SMIC a tendance à se 
propager. Elle a pour conséquence 
de tirer vers le haut le niveau de ré- 
munération qui lui est juste supé- 
rieur. Ce faisant, eüe accroît te taux 
de salaire horaire, qui à son tour se 
répercute sur le SMIC 
Dans les faits, on observe que 
plus r augmentation du SMIC est 
forte, plus 1e nombre de smicards 
augmente. Le SMIC entre alors en 


glisse de terrain. Les années 80 
voient en effet la redécouverte de 
la pauvreté. Des rapports - Ohetx 
en 1981, Wresinski en 1987 - relayés 
par les associations caritatives et 
les médias sensibilisent les pou- 
voirs pubEcs. 

A F automne 1988, après la réélec- 
tion de François Mitterrand pour 
un second mandat présidentiel, 
sont jetées tes bases du revenu mi- 
nimum d'insertion (RMI), destiné à 
assurer un revenu minimum provi- 
soire et tes moyens de retrouver un 
revenu durable à ceux qui en sont 
dépourvus. L’originalité du RMI est 
qu'fl s'adresse à toutes les per- 
sonnes démontes de ressources - 
hormis les moins de vingt-cinq ans 


Avec la montée du chômage 
et de l’exclusion, 

la notion de minimum change de terrain 


concurrence directe avec le mini- 
mum garanti déterminé par les 
conventions collectives au niveau 
des branches. Ced a pour effet po- 
sitif d’entraîner un rétrécissement 
de réventafl des salaires ouvriers, 
mais peut provoquer des tensions, 
voire une paralysie de La négocia- 
tion salariale dans tes branches. 

Le salaire minimum théorique de 
centaines professions se retrouve 
dépassé par te SMIC, qui, dans ces 
conditions, n'est plus un plancher 
mais un plafond. De voiture-balai 
des rémunérations, le SMIC se 
transforme en locomotive, seul es- 
poir de progression pour les plus 
basses rémunérations, privées de 
perspectives de déroulement de 
carrière. 

En ïiS^èxéHip^r' on s’est" 
aperçu que ~ 134 sur 164 branches 
d’activité de plus de 10000 salariés 
ont un niveau de minimum hiérar- 
chique inférieur au SMIC Q faut 
donc accorder aux travailleurs 
concernés des primes pour que leur 
rémunération réelle atteigne le 
seuil obligatoire du SMIC Le SMIC 
encourt alors, de la paît des milieux 
patronaux, la triple critique d’écra- 
ser la hiérarchie des salaires, d’être 
un facteur d’inflation et, en sus, de 
constituer tm frein à l'emploi et no- 
tamment à remploi des jeunes. 

Avec la montée du chômage et 
de Fexdusion, la notion de minima 


-, et non plus à certaines catégories 
de pauvres. 

Le RMI révèle des populations 
inconnues des services sociaux. Ils 
sont le plus souvent jeunes et iso- 
lés. Os sont chargés de famille. Ils 
ont travaillé ou cherché à travailler. 
Os ne sont pas permanents de la 
pauvreté, mais sur la corde raide, et 
risquent de te redevenir à tout mo- 
ment Sont aussi abondamment re- 
présentés tes femmes de plus de 
quarante ans sans véritable profes- 
sion et tes chômeurs de longue du- 
rée. 

La corrélation est étroite entre la 
carte géographique du RMI et celle 
du chômage. Retrouver du travail 
est la principale difficulté du 
RMistx. Allocation différentielle et_ 
subsidiaire - son' bénéficiaire ne re- 
çoit que la différence entre lè RMI 
et les ressources de son foyer -, le ■ 
revenu minimum d’insertion ne dé- 
passe Jamais tes ressources d'une 
famille dont une seule personne est 
rémunérée au SMIC La mise en 
place du RMI en France résulte de 
la prise de conscience des imper- 
fections du système de protection 
sociale et du marché de remploi fl 
est conçu comme un dernier filet 
de sécurité pour tous ceux qui 
passent à travers tes trous de la lé- 
gislation. 

Alain Beuve-Méry 
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HORIZONS-DÉBATS 


Un entretien avec Robert Damton 


« Pour les censeurs de l'Est, la littérature devait être programmée au même titre que l'économie » 


Robert Damton est l’un des 
meilleurs spécialistes américains 
du XVHF siècle français et de la 
Révolution. Pourtant, cet historien 
de l'écrit et de la presse, né en 
1939, en a été aussi un praticien. 
Ne fut-it pas. avant de devenir 
universitaire, reporter au New York 
rimes? Robert Darnton s’est 
constamment intéressé, dans ses 
ouvrages, aux relations entre le 
livre, sa diffusion, et le déclenche- 
ment révolutionnaire (Le Monde 
du 20 mars 1992). Comme Fran- 
çois Furet, mais dans une perspec- 
tive différente, le mouvement de 
son œuvre se présente comme un 
va-et-vient entre l’époque des Lu- 
mières, la Révolution française et 
aujourd’hui, ces époques se four- 
nissant, sans bien entendu se 
confondre, un éclairage mutuel. 
Parmi ses derniers livres parus en 
France, signalons notamment Der- 
nière danse sur le mur (1992), qui 
évoque l'effondrement de la RDA, 
Cens de lettres, gens du livre (1992), 
L'Aventure de l'Encyclopédie 1775- 
1800, un best-seller au siècle des Lu- 
mières (1982). Robert Damton, qui 
est professeur au département 
d'histoire de l'université de Prin- 
ceton, lut aussi, rappelons-te, au- 
teur du Grand Massacre des chats 
(1985). 


«Quelle image les Intellec- 
tuels et les universitaires améri- 
cains, notamment ceux qui, 
comme vous, étudient F histoire 
de notre pays, ont-ils de la 
France ? N’est-il pas en train de 
se créer, auprès de certains de 
vos collègues, une sorte de « lé- 
gende noire », comme si toute 
f histoire française au XX e siècle 
$e résumait au repoussoir de Vi- 
chy et de la collaboration ? 

- Pour de nombreux Améri- 
cains, spécialistes de la France, la 
deuxième guerre mondiale re- 
présente en effet le grand tour- 
nant de Thistoire française. 
Beaucoup de mes compatriotes 
voyaient à V œuvre darra l'histoîre 
de France une tradition contesta- 
taire, révolutionnaire, gauchiste, 
qui allait de la Fronde jusqu'à la 
Révolution. Pour eux, ie 
XIX* siècle encore était un siècle 
révolutionnaire, un siècle où la 
gauche se renforçait tout en su- 
bissant, certes, des revers... Et 
tout cela pour aboutir à ce dé- 
sastre de Vichy! Comparée à 
l’Angleterre, à l’héroïsme de 
Churchiil et du peuple britan- 
nique, la France, après 1945, fai- 
sait piètre figure dans lé monde 
anglo-saxon I II se peut que, chez 
certains historiens, ce contraste 
entre l’Angleterre et la France, et 
surtout entre la tradition révolu- 
tionnaire française et Vichy, ait 
provoqué une sorte de déception 
fondamentale, laquelle se retrou- 
ve dans les travaux des Robert 
Paxton, Michaël Marras, Weber 
et d’autres. 

» Mais ce sentiment de décep- 
tion est peut-être lui-même dé- 
sormais daté. Surtout auprès des 
jeunes générations d’Américains 
qui ne pensent plus, eux, que la 
deuxième guerre mondiale soit le 
problème-clef de notre siècle. 

- N'est-Ü pas paradoxal qu’au 
moment précis où la pensée po- 
litique et philosophique en 
France produit toute une géné- 
ration de philosophes et d’histo- 
riens libéraux ou néo- libéraux, 
donc apparemment plus 
proches de la tradition anglo- 
saxonne que par le passé, cer- 
tains Intellectuels américains 
paraissent cultiver la nostalgie 
de la France révolutionnaire ou 
contestataire d’autrefois. ? 

- Je ne partage pas cette façon 
de voir. J’ai, pour ma part, par- 
faitement conscience de verser 
quelque peu dans une mytholo- 
gie nostalgique quand je pense à 
la France, et, évidemment, ii 



n'est pas question pour un histo- 
rien de traiter l’histoire de cette 
façon. C'est à cause de cela aussi 
que je cultive le goût des archives 
et des documents. Ce sont les ar- 
chives qui me permettent de lut- 
ter contre la tendance au roman- 
tisme. Il n’en reste pas moins vrai 
que le souffle de la Révolution 
française a inspiré mes contem- 
porains. Là encore, je vous parle 
comme un homme de cinquante- 
cinq ans, qui a connu les années 
.50 et ôQv-un homme d’une géné- 
ration qui, pour faire cesser la 
guerre du Vietnam, était prête à 


par exemple, en tant que spécia- 
liste du XVIII e siècle, de cer- 
taines théories développées aux 
Etats-Unis selon lesquelles les 
Lumières françaises auraient 
été, en partie, à Forigtne d’un 
antisémitisme moderne, racial 
et non plus seulement reli- 
gieux? 

- Cet antisémitisme racial et 
exterminateur, je ne Fai pas ren- 
contré dans les petits pamphlets 
du XVtîF'sIëcie. Et j’en ai lu dès 
milliers*' Ce courant venimeux 
que l’on retrouve partout au 
XIX* siècle n’existe pour ainsi 


« Que les Français rejettent les acquis 
de leur tradition pendant que 
les Américains y puisent leur inspiration 
me paraît être une situation singulière. 
Un Goldonî, un Marivaux, pourraient 
en faire une belle comédie » 


beaucoup de choses. Aujourd'hui 
les conditions sont tout à fait dif- 
férentes. 

» Quant à la conversion au li- 
béralisme des intellectuels fran- 
çais, elle paraît exprimer dans un 
premier temps un refus du stali- 
nisme, ensuite un refus du mar- 
xisme. Four nous autres Anglo- 
Saxons, qui ne sommes pas pas- 
sés par là, elle évoque une autre 
tradition, celle de l'histoire des 
idées chez nos maîtres des an- 
nées 50 : Crâne Brinton en Amé- 
rique, par exemple, et Alfred 
Cobban en Angleterre. C’est une 
tradition respectable, certes, 
mais qui Ignorait les apports de 
Thistoire sociale et de la pensée 
sociologique développées en 
France. Que les Français re- 
jettent les acquis de leur tradi- 
tion pendant que les Américains 
y puisent leur inspiration - et 
vice versa - me paraît être une si- 
tuation singulière. Si l’historio- 
graphie se prêtait à la scène, un 
Coldoni, un Marivaux pourrait 
en faire une belle comédie. 

- La « légende noire » sur la 
France ne s’attache pas seule- 
ment à Vichy. Que pensez-vous 
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dire pas à l’époque des Lumières. 
Sauf dans le cas de Voltaire, bien 
sûr. Oui, n y a bel et bien de l’an- 
tisémitisme chez Voltaire. On- 
sait que f’auteur de Candide et 
M* du Châtelet s’amusaient à lire 
la Bible et à s’esclaffer des extra- 
vagances qu'ils y découvraient. 
En fait, Voltaire utilisait l'Ancien 
Testament pour ridiculiser le 
christianisme. Son antisémitisme 
avait un objectif stratégique qui 
revenait à dire : «Si vous prenez 
le christianisme au sérieux, vous 
êtes dans le même panier que les 
Israélites qui ne mangent pas de 
cochon, etc. » Il se servait en 
somme du préjugé anti-juif pour 
miner l'orthodoxie catholique 
traditionnelle, et je ne croîs donc 
pas qu'on puisse dire de Voltaire 
qu'il était vraiment antisémite. 

- Historien du XVIII* siècle 
français et de la Révolution 
française, vous vous êtes trouvé 
en 1989, à Berlin, au cœur d’une 
attire révolution, celle qui a pré- 
cipité la chute du mur et mis An 
à la RDA. Depuis, vous travaillez 
sur la censure dans l'ex-Aile- 
magne de FEsl Comment passe- 
t-on ainsi de PHstofre du XYIIÏ* 
à celle de notre temps ? 

-J’ai toujours cherché à analy- 
ser les relations entre la diffusion 
du livre et les explosions révolu- 
tionnaires. Chemin faisant, je me 
suis heurté régulièrement à la 
question de la censure. Dans 
mon livre sur les succès prohibés 
de la France révolutionnaire, 
j’avais étudié le phénomène dans 
une société d’ Ancien Régime. Or, 
me retrouvant par hasard & Ber- 
lin à l’automne 1989, au moment 
de la chute du régime commu- 
niste, j’ai eu l’occasion de faire 
connaissance avec des censeurs 


en chair et en os. Le dialogue n’a 
pas été facile, il ne fallait ni les 
effaroucher ni les traiter comme 
des sorciers. Four les amadouer - 
sans toutefois les courtiser. Il fal- 
lait les convaincre que mon but 
consistait non à les exposer mais 
à les comprendre. 

» A la question que je leur ai 
posée, à brûle-pour- 
point :« Qu'est-ce que la cen- 
sure?», Us .m’gp.t ...répon- 
du:** Mais monsieur, vous In 
connaissez parfaitement, chez 
vous cela s’appelle ie marché. » Le 
mauvais goût américain, en 
somme, lis craignaient le flot de 
vulgarité, de livres sur la sexuali- 
té, sur le jogging, qui s’apprêtait 
à les submerger. Eux, les cen- 
seurs. se prétendaient les repré- 
sentants de la Bildung, de la 
culture et de l’éducation alle- 
mandes. Pour eux la censure te- 
nait en un mot : « planification ». 
La littérature devait être pro- 
grammée au même titre que 
l'économie, n m’ont ainsi révélé 
leur plan pour l'année littéraire 
19901 Un document d’une cen- 
taine de pages où chaque livre 
censé paraître an cours de ces 
saisons littéraires qui n’auront 
jamais existé était soigneuse- 
ment noté et recensé ! 

» Ces 'censeurs m’ont confié en 
outre les pénibles tractations qui 
les opposaient aux apparatchiks 
du Parti communiste est-alle- 
mand, et les ennuis que leur eau- 


phénomène de la censure pou- 
vait être étudié à toutes ses 
étapes. Mon prochain travail 
consistera donc en une histoire 
comparative de la censure dans 
la France au XVHf* siècle, dans 
l’ex-RJDA, et dans l’Empire bri- 
tannique en Inde au XIX* siècle. 
Tïois époques et trois formes de 
régimes autoritaires. 

- Partagez-vous Pop talon des 
censeurs est-allemands selon la- 
quelle le « marché » est au sys- 
tème capitaliste cr que la cen- 
sure était au système 
communiste? 

- Non, bien sûr. Là où l’on 
constate le doigt de la censure, il 
y a toujours aussi celui de l'Etat. 
Ou de l’Eglise. Certes le marché 
du livre constitue une contrainte 
qui peut empêcher la sortie d’un 
ouvrage. Mais on ne doit pas 
confondre contrainte du marché 
avec interdiction par l’Etat - et 
en m’exprimant ainsi je suis 
conscient de parler comme un 
« libéral » anglo-saxon. 

- Votre propos est d’étudier 
P influence du livre sur tes révo- 
lutions, et vous avez dit que la 
révolution communiste aura été 
P une des dernières à être inspi- 
rée par des Hvres, ceux de Marx. 
Pensez-vous que Pétrit ne puisse 
plus jamais en inspirer 
d’autres? 

- Four moi, je n’ai jamais pensé 
que le lien eutre l’explosion révo- 
lutionnaire et le livre était direct. 


« La censure est-allemande craignait 
le mauvais goût américain, 
le flot de vulgarité, de livres sur la sexualité 
qui s'apprêtait à les submerger. 

Eux se prétendaient les représentants de la 
culture et de l'éducation allemandes » 


saient ces « primitifs » qu’étaient 
selon eux les « ignares » du comi- 
té central... Il est piquant de 
constater que, dès cette époque, 
la littérature soviétique leur po- 
sait bien plus de problèmes que 
la littérature américaine. Bref, 
tout cela était plein de drôlerie, 
de paradoxes. On voyait fonc- 
tionner un tout autre monde qui 
permettait de comprendre le 
nôtre. L'année dernière, je suis 
retourné à Berlin, et J’ai décou- 
vert que les papiers du comité 
central et du Politburo étaient 
désormais accessibles aux cher- 
cheurs. Deux organismes qui, à 
les en croire, avaient donné du fil 
à retordre aux censeurs. J’ai trou- 
vé des documents incroyables l 
Des lettres de la main d’Hooéc- 
ker et des plus grands ténors du 
Parti communiste, et tout cela 
écrit hier à peine î Désormais, le 


Au contraire, les échelons inter- 
médiaires entre l’écrit et l’événe- 
ment sont multiples : la chanson, 
les bruits, l’image populaire, etc. 
Plus que de l’influence du livre 
sur le déclenchement révolution- 
naire, mon travail traite de ta 
production et de la diffusion de 
la littérature prohibée. Il me faut 
maintenant passer de l'Histoire - 
du livre à rhistolre.de la commu- 
nication et de la formation dé 
l’opinion publique - sujet Im- 
mense où j’espère trouver qn 
jour de quoi répondre à votre 
question. Pour l'instant, disons 
que la Révolation française, n'a 
nullement. été une révolution 
« livresque ». Mais 11 n'en est pas 
moins vrai que le livre représen- 
tait une formidable puissance à 
cette .époque-là, et que Fécrita 
véhiculé tout un folklore poli- 
tique à travers lequel les Français 


ont perçu et pensé Pévénement 

- Vous vous êtes Intéressé au 
phénomène de la «basse intel- 
ligentsia », ceux que F on appelle 
les « Rousseau des ruisseaux », 
dans la France de PAncieo Ré- 
gime. Une basse intelligentsia à 
qui la Révolution aurait fourni 
l’occasion d’une revanche. A 
votre avis, certains des grands 
dictateurs du XX* siècle, Hitler, 
Staline, en font-il aussi partie ? 

- Soutenir qu’un Hitler ou 
-qu’un Staline, qui sont aussi des 
pamphlétaires à leur manière, 
ressemblent au Brissot de la Ré- 
volution française serait tout de 
même aller un peu vite en be- 
sogne. Disons plutôt que beau- 
coup de pamphlétaires sont dé- 
vorés par la haine et travaillés 
par un appétit de revanche so- 
ciale difficile à imaginer - à 
moins d’avoir été comme moi re- 
porter à la rubrique «des chiens 
écrasés» du New York Times, 
avant d'être historien. Chaque 
pamphlétaire n'en est pas pour 
autant un « pauvre diable ». Pas 
plus qu’il ne doit être réduit à sa 
condition sociale. Non, je' vols le 
monde littéraire du XVIII* siècle 
à la manière de Pierre Bourdieu : 
structuré autour de pôles, avec 
d’un côté l’Académie française et 
de Taucre les « pauvres diables ». 
Et puis, entre ces deux pôles, de 
nombreuses étapes. Il ne s’agit 
pas pour moi, bien entendu, de 
réduire toute la contestation ré- 
volutionnaire à la position so- 
ciale de l'écrivain. Mais force est 
de constater que, mis à part Hip- 
polyte Taine, on n'avait jamais 
pris au sérieux le pôle et le tôle 
du « pauvre diable » dans le dé- 
clenchement révolutionnaire, 
aussi bien, d’ailleurs, dans la 
France du XVIll* siècle que dans 
l'Allemagne du XX* . 

- N’a-t-on pas eu, au moment 
de la Révolution française, fim- 
pression que la presse fboodour 
naît comme une sorte de'substi- 
tut aux .assemblées du .peuple 
dès démocraties^ antiques, im- 
passibles' à tassenibler dans un 
pays aussi étendu et aussi peu- 
plé que la France ? A Père de la 
télévision, la presse et Pétrit en 
général peuvent-ils tenir un tel 
rifle, celui de rouage essentiel de 
la démocratie ? 

- Même s’il n’est pas douteux 
que le rôle du livre soit différent 
de nos jours de ce qu'il était à la 
veille de la Révolution, il me pa- 
raît tout à fait faux de croire que 
la situation de la communication 
soit plus complexe au XX* siècle, 
à cause de la télévision, des ra- 
dios ou des ordinateurs, qu’eue 
ne l’a été au XVm*. n existait, 
sous l'Ancien Régime, des mé- 
dias dont nous avons oublié jus- 
qu'à l’existence : le bruit public, 
les facturas des avocats, les nou- 
velles à la main, les feuilles vo- 
lantes, les chansons improvisées 
sur des airs connus. Bref, tout un 
système de communication qui 
avait atteint un degré de sophis- 
tication qui n’a rien à envier à 
aujourd’hui. 

» D’ailleurs, en Allemagne de 
l’Est, où j’ai assisté aux manifes- 
tations de rue, à Leipzig, en 1989 

(il y avait 600 000 manifestants 

pour une ville de plus d’un mil- 
lion d’habitants O.même si W té- 
lévision a rempli une' fonction 
non négligeable dans la tournai* 
qu’ont prise les événement, 
l’écrit - les livres imprimés à U 
fois en RFA et en RDA - ont eu 
également leur part. Ainsi, 
lorsque des livres circulaient de 
RFA en RDA, la censure biffait 
certains extraits au passage. Les 
Allemands de l’Est reconsti- 
tuaient alors à la machine les 
pages manquantes qu'ils glis- 
saient dans leurs exemplaires. 
Cela donnait une force inouïe à 
l'ouvrage, une force que le teste 
n'avüt pas à l’Ouest. Le rapporta 
la lecture en était bouleversé- A 
mon avis, nous devrions modifie* 
l’idée que nous nous faisons de la 
révolution, trop inspirée, ' à h 100 
avis, du modèle marxiste 
même du modèle français <» e 
1789. J’ai tendance à considéré 
que la cassure de la légitimité en 
Constitue le moment principal, et 
pour susciter ce moment-®» celui 
de la délégitintation du pouvO* 1 
en place, le livre - l'écrit - de- 
meure essentiel. » 
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F FAIBLI par hait 
-semaines d*nne 
crise financi ère qui 
a failli mener à . la 
banqnerontè, contraint d'ac- 
cepter une aide économique 
assortie de lourdes conditions, 
le président mexicain Emesto 
Zedfllo, entré en fonction le 
. 1 " décembre demies avait be- 
soin d’établir son autorité. D a 
choisi de le faire en envoyant 
un imposant dispositif militaire 
an CMapas poar y arrêter cinq 
des cbelÿ de Flnsürrection pay- 
sanne et indienne déclenchée 
depuis Janvier 1994 dans .cet 
Etat méridlonaL 
ta tâche n’est pas aisée!. Le 
pins fa imn de ra mffltants za- 
patistes, le sons-commandant 
Màréos,. dirai (identité .vient 
rPêtre révélée, ne s’est pas ma- 
nifesté publiquement depuis 
quelque 1 temps, Le risque est 
grand, en revanche, que des af- 
frontements reprennent entre 
les insurgés et Tannée, malgré 
les appels à. la modération et 
an respect' des droits de 
phomme lancés par Washing- 
ton. Depuis plus fan an, le 
sang' n'avait pas coulé an Chia- 
pas, les rebelles se contentant 
de contrôler un territoire de 
3 800 HJomètrês carrés et d’en- 
courager Tes occupations de 
mairie^ on 'de terres par les 
paysamrqul n'en ont pas. 

Dans son dtonos tfinvesti- 
tnre, M-Zedillo avait promis 
que son gouvernement tourne- 
rait ledos à la violence pour 
recbtrcber nne solution négo- 
ciée à ce conflit Le chef de 
p Etat a effectivement donné 
des gagesdebonne volonté à 
la guérilla sans être payé de 
retour. Après une première 
rencontre avec le ministre de 
rtntérieor, le H janvier, les za- 


patistes ont rëfhsé" de retour- 
ner à la table des négociations. 

Les pressions des « faucons » 
du parti an pouvoir se sont 
alors intensifiées. Os réclament 
. depuis longtemps une solution 
militaire radicale an Chiapas, 
persuadés que Famée ne fe- 
rait qu’une bouchée de ces re- 
belle» qui naignent-le pouvoir. 
Ils ne veulent à aucun prix que 
des négociations 1 débouchent 
sur la reconnaissance d’une 
autonomie administrative pour 
les indiens et mie confiscation 
des terres des grands proprié- 
taires. 

La dérision - de. M- ZeÆDo in- 
tervient .quelques jours .après 
que le sous-commandant 
« Mar cos », qrd a séduit ime 
benne partie de PlntelHgeiitda 
mexicaine, aappeléàta for- 
matiez) cTnn . mouvem ent pon- 
tiqne regroupant tocs les ^oppo- 
sants de gauche dn pays. Avec 
pour objectif de précipiter la 
chute du Parti révolutionnaire 
Institutionnel, qui dirige le 
pays et la -grande majorité de 
ses Etats <fnae main de fier de- 
puis soixante-cinq ans. 

Le nouveau président avait 
estimé, début décembre, qu’à 
fallait prendre le problème dn 
Chiapas par ses racines, A sa- 
voir «les graves conditions de 
misère et les profondes injustices 
qui ont rendu possible la vio- 
lence ». Cette tAcbie. reste A 
faire, quelle que soit FIssue de 
Toffenslve en cours, mais 
M. Zedfllo n’a peut-être plus 
les moyens financiers de la me- 
ner à bleu. La crise monétaire 
lui a dicté un plan d’austérité 
qui laissera pen de place à des 
menues destiné» à soulager 
là misère de quarante minions 
de Mexicains, près de la moitié 
de la population du pays. 



et la méthode 


yut.ibi 



U,l 

«ant d’être posée après 
'fcspspgfffepdéia drnflafaesur 
kS tOTÿnfltzds mdventaabes de 
tedn<d^é),(pd intentent moins 
(fan aû apSès Pàbandon dn CIP 
(contrat (Ftosertion profession- 
nelle). EOe se justifie d’autant phis 
qu£|otf antoog de son exodes 
(tu ppqyofa; le premier mhiistre a 
souvent Qfl renoncer A des projets 
sous fa. pression «Tune pairie de 
FopfataL Evoquée, la privatisa- 
tion de Renault n’aura été que 
partBfc. Envisagée un moment, 
la qrëatiqn (Tune ANPE-Jeunes a 
frît long feu. Et ainri de suite. 11 
rfy a gaère que dus le cas de ia 
JoiADoUx que le rebaft a pu être 
flégammrrtt présenté comme le 
resperi d*one dérision du Coosefl 
c onitHuUoan cL 

Ce frisant, Edouard Balladur se 
trouve , pris au piège de ses 
bonnes manières. En mèmè 
ta^s qrffl se trouve engagé sur 
des te r r ains dangereux, parfois 
i m oh m b d renûs)i; soit p» la ma- 
ladnsse de tel ou tel de sesml- 
rfsires, soit par les foucades dé- 
sordonnées d’une majorité 
paxksoentafre à la fois trop forte 
«inexpérimentée. 

Attaché à la concertation, no- 
tamment avec le» partenaires so- 
daaxqn’fla su recevoir digne- 
ment A chaque temps fort de son 
«Son, "le premier ministre a pu 
donner r&npression de renouer 
avec fc dtne! de cène «rpûfltique 
dn perron* méprisée par! quel- 
«WOrtHis de ses prédécesseurs. 
Mais ta suite de Tbistoire a 
souvent prouvé, aussi, qne «s 
rencontres- avalent été expédiées 



Le Monde 
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LAVES 

DU MÉDIATEUR 


DE'NOMpRfflSESfjJÇTTOES continuent de 
nous parvenir sur ja petite révolution ac- 
complie par Le Monde. Ce cormier reste très 
laidement positif, même S'A s'accompagne de 
regrets, de rédàmâtioxis et de suggestions. Plu- 
sieurs lecteurs nous ont 
écrit ou téléphoné pour 
corriger ce que leurs pre- 
mières impressions avaient 
eu. de négatif. Cela nous 
fait plaisir, autant Je re- 
connaître, mais ne nous 
fait pas oublier ce qu’Q 
convient encore d’adapter 
ou d’amâiorer à la lumière de ce qui nous est 
dît, mais sans renoncer à nos choix essentiels. 

Dans ce concert, quelques lettres se font 
l’écho <fune inquiétude que certains confrères 
cnit semblé partager an point de s’en é m ouvoir 
publiquement Le Monde est-il menacé dam 
son indépendance par la recomposition de son 
capital et fr -nomination A la présidence de son 
conseil de survenance d’ Alain Mine, qui sou- 
tient & -candidature de M. Balladur ? La ques- 
tion mérite d’être, reprise dans ces colonnes 
parce qu’efleest grave, même si elle ne srngit 
que marginalement. - 
L’indépendance du Monde a toujours été me- 
rarA^i»?! raison de la faiblesse congénitaje des 
moyens de la sbdété éditrice et des assauts oc- 
casionnels menés contre ce journal déran- 
geant EQe l'est, anjounTbul encore, A la suite 
des pertes accumulées au cours d’années di£B- 
cfles pour fenseinble des quotidiens nationaux. 
Cest cette pcésènte et pressante faiblesse qui 
: oblige la SARL Le Monde à se transformer en 
. société anonÿipe A directoire et conseil de sur- 
veillance, afin de procéder à la recapîtaBsation 
indispensable. Ibut .cela a été dit dans ces co- 
lonnes. 

. Lorsque la. recapitalisation, acceptée par les 
actuels actionnaires, aura, été boudée, toutes 
les explications complémentaires seront don- 
nées, conformément à la tradition de transpa- 
rence dn Monde, qui n’est pas la règle dans 
toute la profession. Cependant, g est d’ores et 
déjà acquis que la Société des rédacteurs dé- 
tiendra, dans la nouvelle répartition des parts, 
la minorité de blocage. Elle sera donc en me- 
sure de contrôler toute modification des sta- 
tuts, disposition qui s’ajoute an rôle particulier 
qui lui est reconnu dans la nomination du pré- 
sident du directoire, directeur de la publica- 
tion. Ce n’était pas acquis d’avance, et fl a fallu 
que d’autres actionnaires (Factuel gérant,, la 
Société Hubert-BeuverMéiy, la Société des lec- 
teurs) aident la Société des rédacteurs, par des 
dons, des transferts et des prêts de parts, très 
avantageux, à atteindre le seuil de blocage 


(33/1 % du capital et des droits de vote), -qui 
marque sa pr édominan ce dam un açrirym^rîar 
délibérément disséminé. 

Président, depuis ses débuts, de la Société 
des lecteurs, créée — pour voler déjà à notre se- 
cours - en octobre 1985, Alain Mine a été l’un 
des artisans du projet de recapitalisation et le 
premier, avec lé gérant, à soutenir rexigence de 
la Société des r éd a cteu rs de conserver la mino- 
rité de blocage comme symbole de son indé- 
pendance. Pour en arriver là, rappel aux nou- 
veaux actionnaires a été sciemment 
contingenté et La prise d’actions assortie d’oc- 
trois de prêts A F e n treprise- De prêts rembour- 
sables A terme, car on ne peut avoir le beurre et 
Fargent du beurre. 

Le Monde prend donc ce pari, qui n’est pas 
sans risque. Mais fl est curieux qu’un processus 
destiné à lui permettre de survivre, en préser- 
vant son indépendance, puisse être présenté 
comme une menace supplémentaire ! La me- 
nace existe déjà, cm Fa dît, mais les moyens de 
la conjurer sont trouvés : encore faut-il qu’ils 
soient bien utilisés, ce qui est la moindre des 
choses, sauf A exiger un droit à la mauvaise 
gestion. 

A défaut, fl faut se contenter de cette assu- 
rance que constitue le conseil de surveillance, 
chargé du contrôle permanent de la bonne 
marche de Fent rep rise. D ne s’agit donc pas 
d’une instance vouée à définir la ligne du jour- 
nal et son contenu, responsabilité dévolue au 
président dn directoire en accord avec la rédac- 
tion. Si Alain Mme se retrouve A la présidence 
du cansefl de surveillance, c’est parce que, sta- 
tutairement, ceDe-d revenait A Fan des action- 
naires dits externes, dès lors que le président 
du directoire émanait des actionnaires inter- 
nes. 

« DâtIVES BALLADUmEMKES » ? 

Alain Mine n’a pas besoin (Fexdper de sa po- 
sition au Monde pour s'exprimer sur les affaires 
de la cité et, au reste, la Société des rédacteurs 
s’est entendue avec lia à ce sujet. S’il devait de- 
venir ministre, il se déchargerait de ses actions, 
comme Tavaient fait Claude Cbeysson et Roger 
Fauroux. Mais enfin , nous dit-on, c’est un 
homme d’influence, A la pression duquel Le 
Monde pourrait ne pas rester insensible, si ce 
n’est déjà fait_. 

Les questions en l’air ne font pas les ré- 
ponses tangibles : celles-là. Il faut aller les cher- 
cher où elles sont et, pourquoi pas ? dans Le 
Monde. Notons, an passage, qu’il est arrivé à 
Alain Mine de contester un journal qull aime 
bien, comme ü est arrivé A celui-ci de juger li- 
brement l’essayiste, qnH publie A F occasion. 
Reste la « dérive baüadurienne » que certains 


prédisent, ou entrevoient, dans le quotidien. Le 
médiateur lit Le Monde deux fois : Fune en se 
référant directement au quotidien, l’autre A 
travers la lecture qu’en font les correspondants 
qui lui écrivent. Cela l’oblige parfois, tant les 
conclusions divergent, à une troisième lecture, 
pour vérification. S’agissant des signes d'allé- 
geance que le journal laisserait percer à l'égard 
du premier ministre, et manifestement à F insu 
de celui -d, fl avoue sa perplexité. Voyons cela 
déplus près. 

Jusqu’à ce que M. Balladur annonce sa candi- 
dature A l’Egée, Le Monde n’eut de cesse (et 
de malignité) de montrer combien elle était 
consciencieusement préparée. Sitôt déclarée, 
le journal s’en est saisi pour proposer une pre- 
mière évaluation de Faction menée par le pre- 
mier ministre, dans un ensemble d’articles pu- 
bliés dans le numéro du 19 janvier. Citons, pour 
mémoire, les titres : « Porté par son ambition 
présidentielle », « Les promesses oubliées de la 
réforme », « Une politique étrangère marquée 
par F économisme », « Les déficits ont résisté 
aux intentions ». Et, pour couronner le tout, un 
éditorial observant que, « dans un pays déso- 
rienté», F adhésion rencontrée par le candidat 
« a toutes les caractéristiques d’un choix par dé- 
faut». 

Le médiateur croît se souvenir, pour avoir ré- 
pondu à de nombreuses lettres contestant ces 
commentaires, que Le Monde n’a pas approuvé 
les mesures prises par M. Pasqua dans les do- 
maines de la sécurité et de l’immigration ; qu’il 
a souligné les retraits tactiques de projets mal- 
venus en période électorale (le nouveau 
contrat pour l’école, la lutte contre les excès de 
vitesse) ; qu’il a, A l’inverse, noté l’opportunité 
de mesures mieux venues ; qu’il a expliqué que 
les prévisioxmistes annonçaient une hausse des 
prélèvements obligatoires, co n trairemen t aux 
dénégations du gouvernement (Le Monde daté 
29-30 janvier) ; qu’il a décelé dans les nouvelles 
propositions économiques et sociales du candi- 
dat Balladur une ode à « La France des proprié- 
taires » (Le Monde du 4 février). 

D est vrai que ce regard critique ne se porte 
pas que sur Factuel premier ministre, et que les 
autres acteurs de la politique n’y échappent 
pas, comme fl est exact que certaines initiatives 
ou décisions, d’où qu’elles viennent, sont, à 
l’occasion, approuvées par le joumaL H arrive, 
parfois et hélas, que des erreurs d'appréciation, 
des excès de plume, des jugements trop rapides 
entachent la sérénité de notre couverture de 
l’actualité. Sent I mais, foi de médiateur, pour 
savoir où en est Le Mande, mieux vaut le lire : 
c’est plus sûr I 

André Laurens 


nale sur remploi en témoigne, 
ains i que les embûches ren- 
contrées sur le dossier de la fto- 
matkm professionnelle. 

S’ajoute à cela que, à propos de 
maints sujets, le gouvernement a 
fréquemment usé de la technique 
des petits pas qui permet de reve- 
nir sur une tentative dès lors 
qu'elle suscite opposition. Sans 
avoir à se déjuger; on peut de la 
sorte explorer des hypothèses, 
puis ne pas tranrférer la draige 
dn RMI anx collectivités locales, 
ouétalertevesseinentdeslOmll- 
fiards de francs annuels promis à 
F assurance-chômage. A ce jeu, 
tout en souplesse, cm gagne par- 
fois, on fan obtient des compro- 
mis honorables en évitant les 
échecs patents. Cette fois, pour 
les IUT, f accent son mis sa on 
incident administratif, consé- 
quence d’une rfvafité entre fonc- 
timmabes. Puis, pour sauver les 
apparences, Matignon laissera 
esttendre que Fatmonce de la sus- 
pension confirmait une décision 
prise dès hmdL 

An fil des mois, la plupart de ces 
dérapages (dus on moins contrô- 
lés n* ont pas laissé de traces on 
n’ont pas terni l'image d'Edouard 
Balladur Sauf pour ce qui est du 
précédent fâcheux du C3P, remis 
en mémoire par Fafiàhe des IUT, 
dont les prolongements n’en fi- 
nissent pas d'être traités. Mais, ce 
qui était sans effet négatif jusqtf à 
présent, devient phis gênant en 
période électorale. Par deux fois 
malmenés A on an de distance, les 
jeunes et leurs familles pour- 
raient ne pas oubfier. 


^COURRIER, 

IjUMONDE, 

LA NATURE 
DE LA SURVEILLANCE 
Je suis un fidèle lecteur de votre 
journal, et j’ai toujours apprécié son 
objectivité. Je souhaiterais, cepen- 
dant, comprendre comment vous 
comptez sauvegarder cette néces- 
saire impartialité akxs que M. Alain 


Minq, président; de votre conseil de 
/SUEVefflance, est L usrpartisan -déclaré 
de M. Balladur, et représente selon 
L’Express « le poisson pilote du pre- 
mier ministre dans le milieu de la 
communication ». On peut légitime- 
ment se demander quelle est la na- 
ture exacte de la « surveillance » 
exercée par M. Mme 
M Mine a parfaitement le droit de 
défendre les opinions de son choix, 
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mais 3 sembfe souhaitable que la 
présidence dsccosefldesinvefllance 
du Monde, qui se veut un journal de 
référence, soit assumée par une per- 
sonnalité moins engagée politique- 
ment, et moins résolument conser- 
vatrice. Certes, vous publiez dans 
« Le Monde des livres ». sous la 
plume de M. ftrenczi, un article as- 
sez critique concernant le dernier 
livre de M. Mine. Mais quelques 
lignes isolées ne sauraient compen- 
ser de possibles (et probables) pres- 
sions s’exerçant jour après jour defa- 
çon aussi discrète qu’efficace, et 
influençant la tonalité générale du 
joumaL ' 

La perte de votre indépendance 
est, me semble-t-il, une étrange et 
bien triste façon de fêter votre cin- 
quantième anniversaire. Dans l’at- 
tente de quelques éclaircissements 
sur cette question. 

Bernard Kavette 
Boulogne, Hauts-de-Seine 

Manque information 

Quelques remarques sur la nou- 
velle formule du joumaL Les chan- 
gements déroutent, dérangent, dés- 
tabilisent ; la nouveauté exacerbe 
les rancœurs (tes partisans de Tordre 
ancien, surtout si elle n'est pas expli- 
quée clairement. C’est un des re- 
proches principaux que je ferais : le 
manque d’information, voire de 
présentation bien tardive des nou- 
veaux statuts, de la recapitalisation, 
de la nouvelle maquette, du contenu 
éditoriaL Qui sont les nouveaux ac- 
tionnaires de la société anonyme ? 
Pourquoi s’associer à Dassault, TAé- 
rospatiale et autres sociétés huma- 
nistes à Foccaion de la célébration 
de Panniversaire du quotidien. (— ) 
La critique est facile, voire injuste, fl 
fout peut-être « laisser du temps au 
temps». 

Espérons que le journal conserve- 
ra sa capacité d’analyse, son regard 
critique à F égard de tous les pou- 
voirs, et en particulier financiers, 
malgré cette autoproclamation per- 
sistante et répétitive d'indépen- 
dance, qui frit penser à la méthode 
Coué. Cet état d’esprit, libre de tout 
compromis, est peut-être incarné 
par M. Fërenczi dans « Le Monde 
des fivres » à propos du dernier ou- 
vrage d’Alain Mine. Le journaliste 
n’hésite pas à critiquer ia philoso- 
phie développée par le président du 
conseil de suréeüiance. 


Un contrat*^ 

RENOUVELÉ 

J’ai attendu quelques jours 
avant de formuler un avis sur ce 
nouveau Monde. Déconcerté par 
les premiers numéros, dans les- 
quels féprouvais quelques diffi- 
cultés à me repérée 
Agréablement surpris de trou- 
ver des articles qui auparavant 
étaient regroupés dans des sup- 
pléments thématiques. Au- 
jourd’hui, après deux semaines de 
rendez-vous quotidiens, je peux 
affirmer que, si f aimais mon jour- 
nal depuis bientôt vingt-quatre 
ans (j’ai commencé à parcourir 
vos colonnes à l’âge de seize ans), 
j’adore le nouveau Monde. 

D’une part, son coût horaire a 
nettement chuté. En effet, désor- 
mais fl m’attend dans les kiosques 
dès 13 heures et, ainsi, ac- 
compagne agréablement mon ca- 
fé, ce qui me permet d’opérer une 
première sélection d’articles qui 
occuperont ma soirée. D’autre 
part, pour le même prix, j'ai accès 
à un phis grand nombre d’infor- 
mations. Grâce A la nouvelle calli- 
graphie, ma vitesse de lecture 
s’est considérablement accélérée. 

Enfin, la nouvelle mise en page 
contribue également A l’appré- 
hension d’un plus grand nombre 
d’articles. Les nouvelles brèves 
que l’on trouve sur la colonne de 
droite de certaines pages per- 
mettent de poursuivre la lecture 
dans des lieux aussi fréquentés 
que les transports en commun 
aux heures de pointe. 

Aussi je vous adresse mes félici- 
tations pour cette nouvelle for- 
mule, et je peux vous certifier que 
le contrat moral qui nous unit de- 
puis vingt-quatre ans est, en ce 
qui me concerne, renouvelé pour 
une période au moins équiva- 
lente. 

Luc Rebeyrol 
Cachan, Val-de-Marne 

Et LES PHOTOS? 

Je ne puis résister au plaisir de 
vous écrire pour vous féliciter de 
votre nouvelle formule: clarté, 
nombreux documents très diversi- 
fiés. 

Mais ne pourriez-vous pas réin- 
troduire les photos que j’appré- 
dais particulièrement ? Je vous 
souhaite tout le succès possible. 


JeanLestienne 

Paris 


A. Orsoni 
Marseille 
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REDRESSEMENT Toyota, a an- 
nonce, vendredi 10 février, des béné- 
fices nets de 68,5 milliards de yens 
pour le deuxième semestre de 1094 
(3,6 milliards de francs), en hausse de 


74 %. Ce résultat démontre que le 
numéro un de l'industrie automobile 
nipponne a su rapidement se restruc- 
turer pour faire face à la revalorisa* 
tion de la monnaie nationale, passée 


sous les 100 yens pour 1 dollar. 
• LES DIRIGEANTS de Toyota ont 
expliqué qu'ils avaient réussi à ré- 
duire les coûts de 70 milliards de yens 
sur la période, en limitant le nombre 


de modèles produits et le nombre de 
pièces pour les fabriquer. • MAL- 
GRÉ le taux de change défavorable, 
Toyota est parvenu à accroître ses ex- 
portations de 8,7 %. Mais en 1995 


elles devraient baisser de 17 %, selon 
le groupe.# TOYOTA va développer 
ses productions délocalisées à 
l'étranger, en Amérique du Nord, en 
Europe et en Asie du Sud-Est 



Toyota a surmonté la forte revalorisation du yen 

Le numéro un de l'automobile japonaise a enregistré des bénéfices nets en hausse de 74 % 
au deuxième semestre de 1994. il a réduit ses coûts et délocalisé sa production 


PREMIER constructeur automo- 
bile japonais, TOyota sort d'un tun- 
nel de cinq années. Pour la pre- 
mière fois depuis 1989, la société a 
annoncé, vendredi 10 février, une 
hausse de son bénéfice. La progres- 
sion est significative : 74 %, portant 
le résultat net à 68,5 milliards de 
yens (3,65 milliards de francs) pour 
la période allant de juillet à dé- 
cembre 1994, premier semestre de 
l’exercice fiscal en cours. Dans le 
même temps, le chiffre d’affaires a 
progressé de 2,1 % à 4 07 milliards 
de yens (216,9 milli ards de francs). 
Et sur l’intégralité de l’exerdce, le 


Un dollar affaibli ') ' 
face au yen revalorisé 


le dolar exprimé eo ver*- - 



En 1990, pais à partir de 1993, ■ . : - 
[industrie nipponne doit finir fitct- 
à une motorisation du yen. 


bénéfice net devrait atteindre 
160 milliar ds de yens, soit 25 % de 
plus que les prévisions de ta société. 

Cela malgré les conséquences du 
séisme de Kobé : la perte de pro- 
duction, évaluée à 20 000 voitures, 
devrait être rattrapée au cours des 
prochains mois, a estimé Mas ami 
Iwasaki, vice-président du groupe, 
en commentant ces résultats. 

Ces résultats de la cinquième en- 
treprise mondiale par le chiffre 
d’affaires (483 milliards de francs) 
traduisent le retour au premier 
plan des sociétés japonaises. Bous- 
culées par la revalorisation du yen 
face au dollar et an deutschemark, 
peu habituées à devoir se battre sur 
les marchés sans le soutien d'une 
monnaie de combat, elles avaient 
perdu de leur compétitivité sur les 
marchés à l'exportation. Les béné- 
fices d’exploitation de Toyota sont 
ainsi passés de quelque 643 mil- 
liards de yens en 1990 à 182 mil- 
liards en 1993. 

Pour pallier ce handicap moné- 
taire durable face au dollar, les so- 
ciétés japonaises se sont adaptées. 
D’une part, elles ont multiplié les 
implantations à l’étranger pour se 
dégager de leur contrainte moné- 
taire et produire à des coûts plus 
compétitifs. Ainsi, lorsque Toyota 
produit des voitures aux Etats- 
Unis, D économise 2,6 dollars sur le 
coût de l'heure de travail d’un ou- 
vrier payée 193 dollars au Japon. 
D’autre part, elles se sont restruc- 
turées en profondeur. Des entre- 
prises du secteur automobile 
comme Nissan, mais aussi d’autres 


secteurs comme Japan Airlines, ont 
réduit leurs effectifs. Même si les 
réductions ont encore été limitées à 
quelques milliers d’emplois, le 
message est assez clair : pour ga- 
gner en productivité, les entre- 
prises ne pourront plus maintenir 
des emplois non productifs. Le 
principe de remploi à vie est remis 
encanse. 

Le résultat devrait être flagrant 
dès cette année. Selon l’institut de 
recherche Daiwa, les bénéfices im- 
posables des sociétés japonaises 
devraient progresser de 30,8 % 
pour l’année en cours, et de 443 % 


LONDRES 

correspondance 

Un accord a été conclu, vendre- 
di 10 février, qui va permettre aux 
caisses de retraite de l'empire de 
presse de feu Robert Maxwell de 
recevoir 276 millions de livres, 
versés par une dizaine d'institu- 
tions financières de la City. Au 
grand soulagement des 25 000 an- 
ciens salariés du groupe, spoliés 
par les malversations de «Cap- 
tain Bob » et de ses deux fils, Ke- 
vin et lan. 

Décédé en novembre 1991 dans 
des conditions mystérieuses, Ro- 
bert Maxwell, propriétaire du 
Mirror Group Newspaper (MGN) 
et de Maxwell Communication 
Corporation (MCC), avait puisé 
dans les fonds de retraite de ses 


pour l’exercice allant d’avril 1995 à 
mais 1996. Les prévisions de cet ins- 
titut, établies à partir de la situation 
de 101 sociétés japonaises (dont les 
10 ptas gros constructeurs automo- 
bQes et 5 des maisons de négoce 
géantes) placent le secteur manu- 
facturier en tête de cette progres- 
sion. 

Toyota s’inscrit dans ce mouve- 
ment d’ensemble. Les efforts réali- 
sés en interne, notamment par une 
plus grande standardisation des 
composants pour jouer sur les 
économies d’échelle, ont permis de 
réduire de 70 milliards de yens les 


employés afin de régler les dettes 
de ses deux sociétés cotées en 
Bourse. Sur les 740 millions de 
livres que possédaient les caisses 
de pensions MCC et MGN, seule- 
ment 300 millions avaient été 
retrouvés par les liquidateurs ju- 
diciaires. Sur les 440 millions dis- 
parus, 280 millions, correspon- 
dant à ce qu’avait gagé le plus 
grand escroc du siècle en échange 
de facilités de crédits, étaient dé- 
tenus par un groupe d’une rf izamc 
de banquiers londoniens, britan- 
niques comme étr an gers. Face à 
leur refus initial de restituer ces 
fonds, le liquidateur et les asso- 
ciations de retraités envisageaient 
de saisir les tribunaux. 

Les établissements de la City, 
éclaboussés par ce scandale, son- 


coûts de production. D’autres me- 
sures devraient engendrer 40 mil- 
liards de yens d'économies supplé- 
mentaires sur les trois mois 
suivants. Fort de ce regain de 
compétitivité, le constructeur a fait 
progresser ses exportations 
(738 000 voitures sur le semestre) 
de 8,7 %. Toutefois, dans les pro- 
chaines aimées, la politique de dé- 
centralisation devrait se traduire 
par une inversion de tendance : les 
exportations devraient baisser (de 
17 % dès l’an prochain) alors que les 
fabrications progresseront dans tes 
« transplants » (la production de- 


haitalent avant tout tourner la 
page. L’accord devrait permettre 
aux retraités de toucher l’intégra- 
lité de leur pension. 

Afin d’éviter la répétition de la 
fraude, une commission d’en- 
quête offideDe a préconisé récem- 
ment que les fonds de retraite bri- 
tanniques soient désormais plus 
difficiles à siphonner et dé- 
tiennent une plus grande partie 
de leurs avoirs en bons d’Etat, 
moins volatils que tes actions. 

En attendant d'être jugés pour 
leur rôle, lan et Kevin Maxwell, 
laissés en liberté sous caution, 
continuent leurs affaires comme 
si de rien n’était, en consentent 
une compagnie d’import-export 
avec 1a Russie, fondée par Fez-se- 
qétafce de leur père. Mis en fail- 


vrait ainsi tripler aux Etats-Unis). 

Les discussions qui commence- 
ront autour <te te mi-février àTokyo 
avec tes Etats-Unis d’une part, FEu- 
rope d'autre part, sur les quotas 
d'exportation de voitures japo- 
naises sur chacun de ces marchés, 
seront serrées. Notamment avec 
les Etats-Unis, compte tenu de la 
place prise par l’automobile dans 
l'excédent commercial en faveur 
du japon face aux Etats-Unis (les 
deux tiers des 60rmHiards de dol- 
lars <f excédent). 


fite personnelle, le duo bâiéfide 
de ? assistance judiciaire gratu i te, 
dont le coût pourrait dépasser 
10 mini ons de livres, un record 
dans les armâtes. Leurs défenseurs 
ont ainsi commandé un très oné- 
reux sondage destiné à démontra 
que les accusés ne pourront bfoé- 
firier d’un procès équitable en rai- 
son du harcèlement de la presse 
populaire dont ils sont l'objet 
Quoi qu’il en soit, 1e procès des 
« MaxwelFs brotbers » fera date, 
non seulement es raison de Fam- 
pLeur des fraudes et de 1a person- 
nalité de « Bob-le-menteur », 
mais aussi des divulgations sur 
ses liens avec les plus hantes per- 
sonnalités de te City. 

Marc Hoche 


G.B. 

Un accord permettra aux retraités de Maxwell de toucher leurs retraites 





COMMUNICATION — — 




Hervé Bourges s'inquiète du manque dé sérieux de certaines radios commerciales 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel souhaite moraliser la bande FM, après les errements inadmissibles d'un animateur de Fun radio 


VENDREDI 27 janvier, 6 h 53 
du matin. A F antenne de Fun Ra- 
dio, l’animateur Cauet entame 
avec Valérie Benaim, journaliste 
de la station, une conversation 
aux allures plutôt banales. «Les 
maisons de campagne, moi, fen ai 
une très jolie à vous proposer, qui 
est en vente actuellement, annonce 
Cauet Cesf une maison de com- 
pagne qui est à l'abandon mainte- 
nant, Juut retaper la toiture. » Puis 
ses propos dérapent «Ça s'ap- 
pelle, je lis très mal rallemand (_.) 
Aus— Aus._ Auschwitz (LJi » Deux 
heures et demie dorant, malgré 1a 
vaine intervention d’un auditeur 
offusqué pour stopper l'anima- 
teur, Cauet continue de faire l’ar- 
ticle de sa « baraque » à vendre. 
A 9 h 33, lorsque l’émission 
s’achève, il aura décliné son an- 
nonce sous toutes tes formes, 
sans même avoir évité la mau- 
vaise « blague » d’un de «ses 
grands-parents mort dans un 
camp » alors qu’il— « rechargeait 
son revolver». Le dialogue aura 
duré longtemps. Trop longtemps. 

Hervé Bourges, tout nouveau 
président du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel (CSA), alerté par ses 
services (eux-mêmes alertés 
semble-t-il par des auditeurs in- 


dignés), prend connaissance, 
mardi 7 février, du script intégral 
de l’émission, et réagît aussitôt 
Dans une lettre adressée à Benoît 
Sflteid, PDG de Fun Radio, ü s’in- 
digne de te démarche, «propre d 
scandaliser », suivie par la statioa 
Selon lui, «/e ton de la dérision » 
adopté par Fun Radio, à P occa- 
sion du cinquantième anniver- 
saire de te libération du camp de 
concentration d’Auschwitz, «dé- 
• passe les Imites généralement ad- 
mises en matière d'humour noir ». 
Dans son courrier, 1e président du 
CSA juge de «tels errements inad- 
missibles et gravement insultants 
pour la mémoire des victimes 
d’Auschwitz » et dénonce «les 
problèmes déontologiques » soule- 
vés par la politique de program- 
mation de Ptm Radio. Enfin, Her- 
vé Bourges exige du PDG «des 
explications écrites sur les déborde- 
ments constatés». Pour sa part, 
Benoît S illard se dit « extrême- 
ment déçu par la réaction du 
CSA», ü aurait préféré être pré- 
venu avant « pour voir ensemble 
ce qu’il convenait de faire », mate 
affirme avoir lu 1a dépêche AFP 
avant te lettre du CSA. 

Hervé Bourges, qui « refuse » 
d’utiliser l’arsenal juridique du 


CSA dont fl trouve tes procédures 
de sanction trop longues à appli- 
quer, vent faire œuvre pédago- 
gique. D souhaite proposer à Fun 
Radio d’accneflUr une personnali- 
té rescapée des camps - Simone 

« Ces dérapages 
sont un peu 
l'expression 
d'une faillite 
de notre sociét . 

Là, l'école, 
les éducateurs 
et les médias 
ont un travail 
à faire » 


Vefl, Henri Krasudd, EBe Wîesel 
ou Samuel Pisar - afin qu'elle 
établisse un dialogue avec les aro- 
mate ms, les responsables et tes 
auditeurs. Hervé Bourges compte 


Benoit Sillard, PDG de Fun Radio 

« C'est un problème de manque de culture 


» 


«Pourquoi avez-vous attendu 
près de quinze jours avant de 
réagir? 

- J’étais absent h ce moment là. 
Mais après coup, à 1a radio, ils se 
sont dit; «tf n'y a pas eu d’appel 
donc on n’en reparle pas . » 

- Ne pensez-vous pas que le 
style provocateur de ce genre 
d’émission, et la concurrence 
forcenée avec Skyrock 
conduisent an dérapage? 

- Notre format n'est pas de 
faire de la provocation ni de cho- 
quer . Mais Fun est une radio 
pour tes jeunes. Donc je prends 
des animateurs du même âge que 


h 


les auditeurs. C’est plus un pro- 
blème de manque de culture gé- 
nérale. 

- Vous êtes nne station 
commerciale dont les rentrées 
publicitaires sont dictées par 


- Sur notre antenne, nous trai- 
tons de' sujets rébarbatifs. U n’y a 
pas que la course à l’audience. 

- L'émission douteuse ne se- 
rait donc qnhme banne ponc- 
tuelle? 

-C’est une connerie monumen- 
tale. Un auditeur régulier de Fun 
n’a pu avoir la moindre hésitation 
à ce propos. Cela fait des mois. 




des années que nous faisons un 
travail d'explication sur l’antisé- 
mitisme, te racisme, etc. 

- Quelles mesures allez-vous 
prendre pour éviter de tête agis- 
sements ? 

- fai entamé un débat de pro- 
cédure de licenciement contre 
Cauet, mais je ne sais pas ri nous 
allons 1e licencier: C’est 1a pre- 
mière fois. Si je reçois des lettres 
d'associations juives qui trouvent 
cela impardonnable, fen tiendrai 
compte. Mais je suis héritant » 

Propos recueillis 
par Guy Dutiuü 


lancer une réflexion pour tobin- 
un code de déontologie qui réta- 
blisse la responsabilité éditoriale 
des radios. «B ne s'agit pas pour 
le CSA de Jouer les pires Jbuet- 
tards, mais les dérapages qui ont 
lieu depuis quelque temps sur ces 
antennes sont trop graves, prédse- 
t-fl. Us sont un peu l’expression 
d’une faillite de notre société et de 
l’inculture. Et là, l’école, les éduca- 
teurs, les médias ont un travaff à 
faire. » Conscient également que 
les radios musicales œuvrent sur- 
tout pour conquérir de l'au- 
dience, Hervé Bourges s'inquiète 
de la tentation qu’ont « ces radios 
commerciales de toujours suren- 
chérir sur le voisin ». Le prérident 
du CSA tient enfin à signaler qnH 
n’accuse pas la station d’antisé- 
mitisme ou de racisme mais 
condamne son manque de sé- 
rieux et de vigilance dans te re- 
crutement de ses animateurs. 

En affirmant qu’il ne s’est pas 
rendu compte de ce qu’il disait, 
Cauet semble donner raison an 
terme d’inculture utilisé par Her- 
vé Bourges. Et aujourd'hui en- 
core, 0 se demande comment 
tout cela a pu arriver. « Je né pen- 
sais pas qu'en nf attaquant à des 
murs je pouvais choquer. Je n’ai 
pas réalisé que, derrière ces murs, 
0 y avait tout un symbole, avoue 
l’animateur. C’est en apprenant 
que /avais blessé des gens que je 
me suis rendu compte de la bêtise 
de mes propos, /en suis vraiment 
désolé- La plus grave sanction que 
je puisse avoir, ce n'est pas d’être 
mis à pied, mais d’avoir choqué 
des auditeurs. » 

Vendredi 10 février, alarmé par 
la réaction du CSA, Fun Radio a 
fait donner sa garde rapprochée. 
Cauet s'est tout d'abord excusé, 
. sur l’antenne de Fun Radio, «/e 
• ne J'ai pas fiât pour effacer ce que 
fai dit - ça, c’était impossible - 
mais pour me faire pardonner. » 
Outre Cauet, c’est Diffool, le 
complice du Doc, qui a été char- 
gé de présenter des excuses. Dès 
le lancement de «Love in Fan», 
à 18h45, l'animateur; dans son 
style habituel à la syntaxe hési- 
tante, a annoncé quH avait nne 


'1 



bonne et une mauvaise nouveHe. 
La brame : «il y a une espèce de 
truc des étudiants qui va être 
abrogé (—).» La mauvaise: «On 
s’est fait alpaguer par le CSA à 
cause d’un mot d'humour noir pas 
très réussi de Cauet. On s’excuse 
également au nom de Fun Radio 
parce qu’on est désolés de ce qui 
s'est passé si cela a heurté les 
gens.» 

Le Doc, interrompant pour une 
fois sa campagne quotidienne en 
faveur d’Edonard Balladur, a 
trouvé l’explication an peu 
comte : « Je ne dirais pas exacte- 
ment cria tout de même. Je trouve 


que ce sont des propos totalement 
diffamatoires et odieux. Je. -ne 
connaissais pas la teneur exacte de 
ce qui avait été dit Je trouve -que 
c’est intolérable. » 

Bien quH soit choqué, Hervé 
Bourges tient à ne pas exagérer 
l’importance de l’événement. 
Mais le danger, c’est aussi le tam- 
bour publicitaire que représenté 
chaque coup de poing sur la table 
dn CSA. De là à provoquer tes 
«sages» de la tour Mirabeau 
Systématiquement, n n’y a qu'au 
pas. 

Véronique Caûhapé 


Les propos de Cauet 
sur Fun Radio le 27 janvier 

mort dans un camp (—)». 

L’animatrice: «n est tombé 
d’un mirador I N’est-ce pas ?» 

Cauet: « Comme elle est mau- 
vaise langue. » 

L'animatrice : « Mais vous Favtt 
faite hors antenne. » 

Cauet: « N'Importe quoi! Ar- 
rête _ fl rechargeait son revolver, k 
coup est parti et voüà, c’est tou P. 
Tbmber d'un mirador, remporte 
quoi / Pour qui tu fins passer mo 
famille ! » (Rires.) 

9 h 31. Un auditeur en ligne : 
*Si tu permettais avec l’qffkhe, 
c’est pas drôle du tout. » (Rbês® 0 
studio.) 

Cauet: «QueBefiche?» ■ . 
L’auditeur: « Avec une pe&* 
maison, &_»<-.). 

Cauet : « Ça, une petite maison ? 
Mais c’est un corps de ferme, f° 
monsieur, c'est, heu, comment ça 
Rappelle?» 

Le -journaliste : «Un campa* 
concentration, ça s'appelle. 

Cauet; « Ah bon 1 Alors f&x 
que Je dise à mon apafo ‘P™ 

■ marque sur Pqfftche (rires); 
vendre camp de «mcentrsw^ 
ça sera mieux que: «A 
corps de ferme». Mors; mA «no* 
camp de concentration », tu croc 
queca partira ?» 


6 h 53. « Cesf le rêve de pas mal 
de gens, les maisons de campagne, 
moi /en ai une très jolie à vous 
proposer (—). Cesf une maison de 
campagne qu’est à l'abandon 
maintenant, faut retaper la toiture, 
hein, ça s’appelle^, je lis très mal 
l’allemand, ça s'écrit Aas~ Aus~ 
«Auswitz», « Auswitz » (_) et puis 
□lots les mecs qui Pavaient, Os de- 
vaient être très très riches, t’as vu, 
fl y a une raie de chemin de fer. 
(-.) Enfin, voüà, ça doit être à 
vendre. Y a du boulot, faut être 
bricoleur pour , ^ ou boulanger. » 

8 h 03. «Je sais bien qu’il s'est 
passé des choses immondes, et je 
suis le premier à le recomc&rc. 
Bon. Faut pas non plus chialer 
chaque fins que tu vois deux murs 
de béton qui ressemblent à- (...) fl 
s'est passé des trucs horribles, 
d’accord, mais, heu I quand Oya 
eu Clovis qui a tranché la fête des 
mecs à Soissons (_). Vbüà, mais, 
cela dit, je compatis. Mais c’est 
vrai que c'est peut-être pas la 
bonne semaine pour mettre la pe- 
tite annonce « A vendre» dessus. 
« 

Le journaliste: «Peut-être pas 
non, c’est pas la bonne période. » 

Canet: (_) «Surtout, moi, /ai 
un de mes grands-parents qui est 



~ 1.30 
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TOKYO 

Indice Nîkkeî ' : ' - 1#30 % 


aud 


v LA BOURSE de Tokyo a perdu dn 
; taratoan aras de la semaine écou- 
lée en nbciQ de ptëes de bénéfice, 
aprts lesqudques gains qui avaient 
“ été enregistrés la semaine piécé- 
- dente dans la perspective de la re- 
construction de la légion de Kobé. 
LHnficeïOdcri a perdu 247,62 points, 
soit 13% sur f ensemble de la se- 
dubk» à 1829135 points, après en 
av(WLgag!rf-43^pOTits au coins 
de b période précédente. Le volume 
déte a é^â mayenae qaari- 
dfeüdé, de 33 IJ mSSons d'actions 
' 6*angfes, soft envfron près de deux 


NEW YORK 

lwtoïtow Jonés+1) f 27 % 


WALL STREET a connu une se- 


&Tto&2W&mcdc refinancement tri- 
tocstîieldiiTïésor américain qui n’ont 
pas été suffisantes pour ranimer un 
nwÂééteîoLLancfiœ Dow Jones des 
Va kür5 vedettes a âm vendredi à 
3 939,07 points» .en hausse de 
fflÆpotes. soit un gratte 027 % sur 


L’owoKtde.Vfea Street vendredi 


f m 'Jr$ jyfetc avant que te mouve- 


<bts moins que la semaine précé- 
dente. L'indice NfiAef avait coramen- 
cé la semaine à la hausse dans Je sB- 
ta©e des valeurs de BIP et des autres 
titres concernés par la réparation des 
dégâts du tremblement de terre du 

17 janvier: Mais les jouis suivants, 
T&xflce général a reculé sous reflet 
de prises de béné&es de la part, no- 
tamment, des étrangers, csat noté les 
courtiers. 

Lt premterministrc japonais, 1b- 
mlfchî Mmayama, a promis, entre 
autre mesures, des aBégements dlm- 
pôtspour aider à terecOTstructiande ■ 
la iégjba de Robé. n n'a cependant 
pas précisé comment le gouverne- 
ment financerait la reconstruction, 
dont te coût est estimé entre 100 et 
130 mDSards de ddDais. 

Indices du 10 février: NiKkei, 

18 29135 (contre 18 538,97) ; Topïx, 
142639 (contre 1448). 


une demande relativement satisfai- 
sante, ont contribué à Fapathie de la 
grande Bourse new-yoriedse. Ceflenâ 
tfa pas réussi à reprendre de la vitesse 
vendredi, avec la pubBcation d'une 
hausse nwois importante que prévu 
(+ 03 % contre + 0/1 %} der&afiœ des 

prix à la production en janvier; Une 
analyse plus attentive de cet indica- 
teur a en effet révélé une forte aug- 
mentation des prix de rénei^ et des 
biens intermédiaires, ravivant les 
craintes inflationnistes sur les mar- 


taw sàr tes taux d’intérêt à long 
tenue ^la ptfcBwtta de drffies 


LONDRES 

Indice FT 100 +1,60% 

Raffermissement 

LA BOURSE de Londres s’est 
progressivement raffermie cette 
semaine, et l’indice Footsie des 
100 plus grandes valeurs a clôturé 
vendredi au-dessus des 
3 100 points pour la première lois 
depuis près de trois mois. A 
3 109,9 points, fl affiche un gain 
hebdomadaire de 503 points, soit 
une progression de 1,6 %. 

De bons résultats de sociétés, 
l’influence de WaD Street, du mar- 
ché obligataire et du marché à 
terme ont tour à tour été cités 
comme tes soutiens essentiels de 


la tendance, mais c’est surtout la 
hausse du taux de chômage améri- 
cain annoncée la semaine dernière 
qui a également continué de sou- 
tenir le marché, ayant éloigné les 
craintes de surchauffe et d’une 
nouvelle hausse des taux d'intérêt 
aux Etats-Unis. 

Le rapport trimestriel de la 
Banque d'Angleterre sur l'infla- 
tion, qui a fait craindre de nou- 
velles hausses des taux d'intérêt 
en Grande-Bretagne, a pourtant 
jeté un léger froid mercredi matin. 
La Banque a en effet prévenu que 
l'utilisation des capacités indus- 
trielles est largement au-dessus de 
sa moyenne historique, et que de 
plus en plus d’entreprises pré- 
voient de relever leurs prix de 
vente cette aimée. 

Indice FT du 10 février : 
3 109,9 (contre 3 059,70). 


FRANCFORT 

Indice DAX 30 + 3,50 % 


COURS DE CLÔTURE D'UNE SEMAINE A L'AUTRE 

NEW YORK LONDRES 

Les valeurs du Dow Jones Sélection de valeurs du FT 100 
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Les investisseurs s'interrogent ac- 

tueBement sur la direction des taux 
d’intérêt après 1e dernier resserrement 
de la politique monétaire américaine 
te V 1 fiSvria: Les derniers signes de ra- 
tenrissement. de l’économie, avec 
p ri nc i pal ement ta hausse nratnendne 
du taux de chômage en janvier et le 
nombre inférieur aux prévisions des 
créations d’emplois, incitait la phr- 
pait des experts à penser que la Ré- 
serve fédérale (Fed) va s’abâerirdfitt- 
tervemrau moins jusqu’à fami-1995. 

Indice Dow Jones du K) février: 
3 939,07 (contre 3 92834). 
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Enfcies 

Affled Lyons 

Bardayi BarA 

BAT industries 

British Aerospace 

British Airways 

BritbhCas 

Br llùli fttroieinn 

British Triecom 

BTR 

CadburySchwep 

Eurotunnd 

Qa flQ 

Grand Mepopolitan 

Guinness 

H Bison Mc 

Créas le 

HSBC 

Impérial Chemical 

UoydsBanlt 

Maris an! Spencer 

National Wesonlnst 
Feninsdar Orienta 
Reuters 

Saatchi and Saatrhi 

StaeM Transport 

Smnftfcitne Beechman 

Taie and Lyle 

urtdeva- Ltd 

wefleame 

Zeneca 


Envolée 


SOUTENUE par le marché obliga- 
taire et la publication de résultats 
d’entreprises satisfaisants, la Bourse 
allemande s'est envolée cette se- 
maine à Francfort, le DAX parvenant 
à casser te seuil de résistance des 
2 100 points. L’indice DAX des 30 va- 
leurs vedettes a terminé vendredi à 
2 130,15 points, en hausse de 33% 
sur la dOture de la semaine passée. 

U Bourse a démarré la semaine 
sur les chapeaux de roue, le DAX ga- 
gnant 134 % lundi- Une hausse due 
aux gains du marché obligataire alle- 
mand et à la reprise technique de 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 

En daipchcnafta 

Alianz Holding N 

BarfAG 

Bayer AG 

Bayhyp&Wechsettik 
Bayer ifcreinsbanlt 

BMW 

Comme rzbank 

Continental AG 

Daimler-Benz AG 

Degussa 

Deutsche BabcocfcA 
Deutsche Bank AG 
Dresdner BK AG FR 

HenhdVZ 

HoeehrtAÇ 

KantadtAG 

Kaufhof Holding 

Linde AC 

DT- Lufthansa AG 

Man#C 
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Rwc 

SdieringAG 

Siemens AC 

ThyHCT 

WM AC 

Viaq 

Weflaq AC 


30 

ioa 

2493 - 

333 

■ 365 30 
394 


poids lourds de la cote, tels que ks 
automobiles et Affianz, qui avaient 
affiché de maigres performances lors 
des séances précédentes. Après une 
consoBdation en milieu de semaine, 
le DAX brisait le seuO de résistance 
des 2100 points jeudi, permettant à 
la Bourse de reprendre sot envol 
Jeudi et vendredi tes cours ont pro- 
gressé de plus de 2%. 

Les bonnes nouvelles en prove- 
nance du front des entreprises se 
sont succédé, soulignent également 
les courtiers: MetaUgesellschaft a 
ainsi annoncé un bénéfice d’exploi- 
tation de 10 millions de dentsebe- 
marki ail pr emier trimestre de SOT 
exercice en coure, après avoir essuyé 
des pertes record lois des deux pré- 
cédentes années. Le titre a gagné 
430 DM à 12830 DM. 

Indice DAX du 10 février: 213045 
(contre 2 05739). 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Crédits, changes et grands marchés 


MARCHÉ INTERNATIONAL 
DES CAPITAUX 

La confiance revient, 
les durées s'allongent 


RASSURÉS quant à l'évolution 
de l'inflation et du loyer de 
l'argent, les grands investisseurs 
institutionnels sont de retour. Ils 
sont prêts à s'engager à long 
terme. Les emprunteurs ne se font 
pas prier et répondent à leur at- 
tente en allongeant la durée de 
leurs opérations sur le marché in- 
ternational des capitaux. Les meil- 
leurs parviennent maintenant à le- 
ver des fonds à dix ans dans des 
monnaies européennes, alors que 
dans la plupart des cas, il y a une 
semaine ou deux, ils auraient dû 
se contenter d'échéances de trois 
ou cinq ans tout au plus. 

L'Autriche a réagi très rapide- 
ment à cette situation nouvelle. En 
deux iours, mercredi et vendredi, 
ce pays a émis pour 600 millions 
de francs suisses (environ 2,45 mil- 
liards de francs français) d'obliga- 
tions qu’il n'aura à rembourser 
qu'en 2005. Les souscripteurs lui 
ont fait un accueil d’autant plus 
favorable qu'il ne lésinait pas. Les 
titres étaient vendus à la veille du 
week-end à un prix qui assurait un 
rendement de 5,41 % l'an, soit un 
niveau de 0,20 point de pourcen- 
tage de plus que les fonds d'Etat 
émis par la Confédération helvé- 
tique. 

Vue sous ce seul aspect, l'opéra- 
tion autrichienne peut paraître 


bien coûteuse à son débiteur. 
Considérée de façon plus géné- 
rale, elle ne l’est vraisemblable- 
ment pas. L'Autriche fait partie de 
ces emprunteurs qui ont choisi de 
libeller leur dette extérieure en 
monnaies réputées pour leur force 
et qui donc sont assorties de taux 
d'intérêt moins élevés que les 
autres. 

Le franc suisse est, avec le yen et 
le deutschemark, une de ses de- 
vises privilégiées. Tout l'art est de 
bien choisir le moment de son ap- 
parition sur le marché. 11 faut le 
faire quand la devise en question 
est au mieux de sa forme. La 
contre-valeur de l'opération expri- 
mée en monnaie locale du pays 
emprunteur est alors la plus éle- 
vée possible, et le risque de 
change est supportable. 

FRIANDS DE FRANCS SUISSES 

Plusieurs grandes entreprises et 
établissements publics français 
partagent avec PAutricbe le même 
goût pour le franc suisse. Ce n'est 
certes pas un hasard si la SNCF 
s'est adressée au même marché la 
semaine passée. Elle l'a fait dès 
lundi avec succès et y a obtenu 225 
milli ons de francs suisses, pour 
une durée de six ans. Sa transac- 
tion était dirigée par la Société de 
banque suisse, alors que celle de 


i’Autriche l’éjait par le Crédit 

suisse. 

Sur le marché du franc français, 
il est également fort question d'al- 
longer les durées. La difficulté est 
d'attirer les emprunteurs, qui pré- 
fèrent attendre mai ou juin, 
période où le franc serait complè- 
tement remis de sa défaillance ré- 
cente due aux incertitudes poli- 
tiques. li reste que le 
compartiment français est vrai- 
semblablement le seul en Europe 
en mesure d’offrir des durées su- 
périeures à dix ans. Plusieurs spé- 
cialistes souhaitent que l’Espagne 
se présente prochainement, ils 
proposent au Trésor public de Ma- 
drid de lui organiser un très grand 
emprunt, de l'ordre de 5 à 7 mil- 
liards de francs et d’une échéance 
de quinze ans. L'Espagne n’a pas 
encore fait son choix. Elle pourrait 
donner la priorité au marché du 
yen. 

De l'autre côté de l'Atlantique, il 
est possible de se procurer des 
ressources à bien plus longue 
échéance encore, comme viennent 
de le montrer deux débiteurs eu- 
ropéens. Krecütanstalt fur Wïede- 
raufbau, dont la signature est une 
des meilleures d’Allemagne, a 
contracté un emprunt de 250 mil- 
lions de doDars pour une durée de 
quinze ans. 

L'affaire était montée par la 
banque américaine Merrill Lynch. 
La société française d'appareillage 
électrique Legrand a émis à New 
York pour 400 millions de dollars 
d'obligations de trente ans de du- 
rée, ce qu'aucune entreprise fran- 
çaise n'avait jamais frit avant eDe. 
Sa transaction était dirigée par la 
banque JP Morgan. 

Christophe Vetter 


DEVISES 
ET OR 

Un deutschemark 
très fort 

SI UE DOLLAR n’a pas très bien 
réagi aux chiffres sur l'augment a tion 
des prix de gros américains en jan- 
vier (voir en rubrique Marché moné- 
taire et obligataire), le deutschemark, 
en revanche, tend à se raffermir vis- 
à-vis du yen, phénomène précurseur 
d’un raff ermissement général de la 
devise allemande. Sur l'avenir du 
doüar; les opinions divergent. Ainsi, 
Anton Brender, économiste à la 
Compagnie parisienne de rées- 
compte, et Olivier Colas, directeur 
des marchés chez J. P. Morgan 
France, s'exprimant devant les 
membres de r Association fra nçaise 
des trésoriers d'entreprise (AFTE), 
voient la devise américaine à 
1,60 DM fin 1995 (M. Brender) et 
entre L55 et 1,670 DM (M. Colas). 

Us estiment que le problème-dé 
de la devise américaine va être 
* l’absorption du peso » et « Vadop- 


ûbn* du Mexique, qui a 25 milliards 
de dollars de déficit courant, par les 
Etats-Unis dont, toutefois, le propre 
déficit courant, source de faiblesse, 
ne devrait pas s’aggraver. D’autres 
économistes, comme Patrick Artus, 
directeur de la recherche à la Caisse 
des dépôts, mettent en avant ce dé- 
ficit cornant pour ramener le «billet 
vert » à- 1,35 DM à la fin de l'année. 
François Chevallier, économiste à la 
BFCT, reste « incorrigiblement haus- 
ser», mais avec «moins de Jano- 
tisme»: L61DM et 5,54 F fin 1995 
contre 1.70 DM et 5,78 F auparavant. 
En attendant, la reprise des hostifités 
entre le gouvernement mexicain et 
les rebelles du Chiapas pourrait se- 
couer la monnaie du pays (5*80 pe- 
sos pour 1 dollar vendredi soir) à 
moins que les milieux (mandas in- 
ternationaux se montrent confiants 
riants Faction du président ZecBDo, ce 
qui n’est pas exclu. 

En Europe, la devise espagnole 
s’est nettement raffermie, à 86,15 
pesetas pour 1 DM, contre 87 pese- 
tas fl y a huit jours, après le vote de 
co nfianc e des Cortès en faveur de 
Felipe Gonzalez. làndis que la mon- 
naie italienne s’affaiblissait nette- 
ment à plus de 1 061 lires pour 1 DM 
contre 1056 lires la' semaine der- 
nière. La livre sterling a plongé à son 
plus bas niveau depuis six mois à 


moins de 2^8 DM, tandis qu’à Rafe 
le coure de la devise allemande a 
glissé, un moment, à 3,4575 F, avant 
de remonter à 3,4620F. Aux yeux 
des milieux financiers internatio- 
naux, la désignation de Lionel Jospin 
comme candidat socialiste est bien 
accueillie dans la mesure où ü se 
retrouverait, au second tour, face à 
M. Balladur: Cette hypothèse, c’est- 
à-dire la mise hors course de 
M. Chirac, COTSkiéré comme un tru- 
blion hors de nos frontières, ne co- 
piait pas aux non-résidents. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 


Net fléchissement 
en fin de semaine 

BIEN ORIENTÉS pendant la 
plus grande partie de la semaine, 
les marchés de taux ont nette- 
ment fléchi à la veille du week- 
end, sur une interprétation né- 
gative de la variation des prix de 
gros aux Etats-Unis. 

Ces prix n’ont, certes, aug- 
menté que de 0,3 % en janvier 
1995 (02 % hors alimentation et 
énergie), les analystes prévoyant 
une hausse de respectivement 
0,4 % et 0,2 %. Mais leur progres- 
sion en décembre 1994 a été ré- 
visée à 0,4 % contre 02 %■ en rai- 
son de «nouvelles imputations 
saisonnières ». Cette révision ex- 
plique que les rendements des 
emprunts du Trésor américain, 
après un fléchissement initial 
(7,56 % contre 7,58 % à 10 ans et 
7,62 % contre 7,68 % à 30 ans, en 
semi-annuel), aient nettement 
remonté à 7,64 % et 7,69 %, ce 
qui a déprimé les marchés euro- 
péens. 

En huit jours, ces rendements 
ont augmenté de 13 centimes sur 


10 ans, bien qu'ils ne fassent, 
après tout, que retrouver leurs 
niveaux d’il y a quinze jours, 
bien inférieurs à ceux d'il y a 
trois semaines. Ces rendements 
ont baissé, mais pour l'instant la 
décrue est arrêtée et la fête est 
finie. Sont en cause, encore et 
toujours, les interrogations sur 
la reprise de l'inflation et la pos- 
sibilité d'un ralentissement de la 
croissance aux Etats-Unis. En ce 
qui concerne l'inflation, pour 
l'instant, c'est le « désert des 
Tartares»; on l'attend depuis 
un an, et elle n'est pas encore là, 
sinon au niveau des prix des pro- 
duits intermédiaires, et encore. 
Quant au ralentissement, U n'est 
pas encore en vue, si tant est 
qu’il se produise dans un avenir 
proche. 

A ce sujet, notons que, plus 
que jamais, les p révisionnistes 
sont dans le bleu, ou plutôt dans 
le noir: les météorologistes de 
l’économie en sont à guetter les 
chiffres du prochain trimestre, 


ce qui ne-facilite pas la tache des 
banques centrales, en retard ou 
en avance, suivant les avis. 

En France. la progression des 
cours du contrat 10 ans sur 
l’échéance mars, passée de 
111,90 0 y a huit jours à 112,60, en 
pointe, jeudi 9 février, a nette- 
ment été « cassée », le cours re- 
venant à 112,12 vendredi soir, le 
rendement deTOAT 10 ans reve- 
nant tout dé même de 8,02 % à 
7,98 %, après 7,94% au plus bas. 
A trois mois, le loyer de l’argent 
se maintient à 5,60% environ, 
celui à un an fléchissant un peu à 
6,40%. 

LE IBB QUESTION 

Les analystes « elliottïstes » 
sont partagés : à la Société géné- 
rale, ils restent optimistes, sauf 
retour à 111,68, ou au-dessous, 
sur le contrat 10 ans du Matif; 


chez Finacor, il fallait dépasser 
112,64 pour continuer vers le 
haut, et Q y a un risque de reve- 
nir à 110. 

Et si on reparlait du taux de 
base bancaire (TBB), relevé de 
0,30 % à la fin de l’année der- 
nière par les banques commer- 
ciales en raison de la hausse du 
coût de leurs ressources, notam- 
ment le loyer de l'argent à court 
terne (Pibor 3 mois) ? Ce coût 
avait effectivement augmenté 
sensiblement en décembre, de 
plus d'un demi-point (0,50%). 
Depuis le début de cette année, 
il s'est sensiblement détendu, 
revenant toujours sur le Pibor 
3 mois, de 6,80 % à moins de 6 % 
actuellement, ce qui, en théorie, 
justifierait une baisse du TBB. 
Mais il est infiniment probable 
que les banques, dont les résul- 
tats sont sensiblement «plom- 


MATIF 


Echéances 

iMume 

Dernier prix 

Plus haut 

Plus bas 

Coure de 
compens. 
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Mars 95 

143 382 


11256 


112,18 

Juki 95 

4433 


11152 
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Sent. 95 

102 


11050 
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Déc. 95 
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PIBOR 3 MOS 
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11 522 


94.11 
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Juki 95 

14 898 


9350 


9350 
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5 311 


9333 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 


Négociations 
sur le caoutchouc 

LA TROISIÈME tentative sera-t- 
elle la bonne ? Producteurs et 
consommateurs de caoutchouc se 
sont retrouvés, lundi 6 février à 
Genève, avec comme objectif de 
renouveler l’accord international 
qui les lie - le seul d'ailleurs à avoir 
survécu parmi ceux conclus durant 
les années 70 entre les produc- 
teurs de matières premières et les 
consommateurs. 

Le temps presse. Déjà prolongé 
à deux reprises, l'accord (baptisé 
Inra, pour International Natural 
Rubber Agreemem) conclu en 
1987 sous l'égide de la Cnuced, 
une agence des Nations unies, 
entre une trentaine de pays pro- 
ducteurs et consommateurs qui 
représentent les principaux ac- 
teurs du marché, expire le 28 dé- 
cembre 1995, cette fois sans possi- 
bilité de prolongation. 


En octobre 1994, un compromis 
a été conclu sur 53 des 67 articles 
contenus dans l'accord antérieur, 
il reste donc à le ftnahseL La tâche 
n'est pas aisée dans la mesure où 
les points en suspens sont les plus 
délicats. Au premier rang d'entre 
eux figure la fixation d’un nouveau 
prix de référence, autrement dit 
d'un cours pivot, et de la bande à 
l'intérieur de laquelle 0 pourra 
fluctuer librement S'il s'en écarte, 
l'accord inra prévoit l'achat - ou la 
vente - de caoutchouc sur le mar- 
ché par les gestionnaires d’un 
stock tampon mis en place juste- 
ment sous l’égide de l’inra pour 
éviter un dérapage des cours. 

Les exportateurs de caoutchouc, 
tous situés en Asie (plus de 70 % 
de la production mondiale sont 
concentrés entre la Thaïlande, l'In- 
donésie et la Malaisie), réclament 


une hausse du prix de référence de 
5 % au mrnrmnm par rapport à son 
niveau actuel de 196,84 cents de 
Malaisie/Singapour par kilo. A 
l’appui de leur thèse, ils font ob- 
server que, depuis la fin des an- 
nées 70, le prix de référence est 
resté inchangé et que ne rien faire 
reviendrait à signer l'arrêt de mort 
de l'accord Inra et laisser le champ 
libre à la spéculation. 

ropposmoN Des consomm/oeurs 
La situation actuelle leur donne 
raison. En 1994, les cours du 
caoutchouc naturel ont crû de 
près de 40%, et ils ont retrouvé 
des niveaux perdus de vue depuis 
les années 50 J Cette semaine, 
alors que les matières premières, 
désertées par les fonds d’investis- 
sements américains, reculaient de 
concert entraînées par la dégrin- 
golade des métaux non ferreux, le 
caoutchouc est Tune des rares à 
avoir poursuivi son ascension. A 
Kuala-Lumpui, principale place de 
cotation, l'indice Inra à dépassé 
360 cents/kilo fin janvier. II y a un 
an, il était proche de 170 cents 
(calculé sur un panier de mon- 
naies, F indice reflète la moyenne 
sur cinq jours du prix quotidien de 
l'Organisation- internationale du 
caoutchouc). 


L'envolée des cours du caout- 
chouc a véritablement commencé 
l’été 1993 lorsque, aux achats im- 
portants de la Chine (ses importa- 
tions ont doublé d’une année sur 
l’autre), sont venus s’ajouter ceux 
des pays industrialisés dopés par 
la demande du secteur automo- 
bile. En principe, la mise sur le 
marché des 200 000 tonnes du 
stock tampon aurait dû calmer le 
jeu. En réalité, il avait été mangé 
en quelque semaines sans pouvoir 
empêcher la progression des 
cours. Aujourd’hui, Il n’y a plus de 
stock tampon. Et seules les foras 
du marché déterminent les cours 
du caoutchouc naturel 
Sous bannière américaine (les 
Etats-Unis sont le premier impor- 
tateur du monde devant l’Union 
européenne), la plupart des pays 
consommateurs rechignent à voir 
le prix d’intervention relevé de 
5 %, ce qui devrait être le cas en 
juillet prochain, si Fon s'en tient 
au règlement actuel de F fera. Car, 
selon les importateurs de caout- 
chouc naturel, la flambée actuelle 
des cours est à mettre sur le 
compte d’une conjoncture excep- 
tionnelle : -l'intervention chinoise 
ne devrait pas se répéter et les 
spéculateurs, très présents ces der- 
niers mois, ne tarderont pas à se 

J 

. .1 


bés » par le recul des actions de 
crédits aux entreprises, vont at- 
tendre le lendemain de l’élection 
présidentielle pour prendre une 
décision, en supposant qu’elles 
le fassent, ce qui n’est nullement 
acquis. 

RB*RISE DE» 5ICAV DE TRÉSORERIE 

Dans l’incertitude actuelle sur 
l’évolution des marchés, il est 
fatal, et logique, que l’intérêt se 
réveille sur les placements en si- 
cav de trésorerie, dont le rende- 
ment, certes, est inférieur à 5 % 
en « net », hors commisions, 
mais dont les cours ne varient 
pratiquement pas. 

Cest ainsi qu'en janvier, sui- 
vant les indications d’Europer- 
fonnance, la collecte des sicav 
de trésorerie est importante, 
plus de 20 milliards de francs. 
Même s’Q s'agit là d’un phéno- 
mène saisonnier, janvier étant 
traditionnellement un mois de 
forte collecte après les retraits 
du mois de décembre (89 mil- 
liards de francs fin 1994) précé- 
demment, l’excédent des sous- 
criptions sur les rachats est 
nettement supérieur aux années 
antérieures (8,2 milliards de 
francs en janvier 1994 et 2,6 mil- 
liards de francs en janvier 1993). 

C’est la plus forte augmenta- 
tion depuis mai 1994 (102 mil- 
liards de francs). Bien que les 
sorties nettes (retraits) soient 
non négligeables, 7,1 milliards 


porter sur d’autres matières pre- 
mières. 

Q n’en reste pas moins que les 
dernières statistiques sur le mar- 
ché ne sont pas de nature à c almer 
les esprits. Publiées jeudi 9 février 
à Londres par le Groupe interna- 
tional d'étude sur le caoutchouc 
(IRSG), elles évaluent à 4,11 mil- 
lions de tonnes la production 
mondiale réelle de caoutchouc na- 
turel au cours des' neuf premiers 
mois dé l’année, un chiffre légère- 
ment supérieur à celui de l’an pas- 
sé pour la période correspondante 
(3,92 millions). Plus intéressante 

LES MATIÈRES PREMIÈRES 

Variations hebdomadaires 
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de francs en janvier après 
11,3 milliards de francs en dé- 
cembre pour les sicav' d’obliga- 
tions, et 13 milliard de francs 
après 3,3 milliards de francs 
pour les sicav d’actions, décidé- 
ment peu en cour, l'encoure. de 
Fensemble sicav s’inscrit en lé- 
gère reprise à 1 700,9 milliards 
de francs (*■ 10 milliards de 
francs), dont 958 milliards de 
francs -{4- 25 milliards- de fr anc?) 
pour les sicav dé trésorerie, pre- 
mier mouvement de reprise 
après sept mois consécutifs de 
baisse, 433,8 milliards de francs 
(- 3,8 milliards de francs) pour 
celles d’obligations et 2433 mil- 
liards de francs (-112 milliards 
de francs) pour celles d’actions, 
la mauvaise tenue de la Bourse 
amplifant les effets négatifs de 
la décollecte. 

Sur le marché obligataire, la 
seule émission de la semaine a 
été celle du Crédit foncier de 
France, 1,5 milliard de francs à 
11 ans, 8 % nominal et 0,18 % au- 
dessus de l'OAT correspondante 
pour les souscripteurs institu- 
tionnels. 

L’emprunt, dirigé par le Crédit 
lyonnais, a été assez bien ac- 
cueilli, bien que les portefeuilles 
des gestionnaires soient pleins, 
mais le 8 % nominal a plu. La se- 
maine prochaine, c’est au tour 
du Crédit national. 


François Renard ^ 
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est. la croissance très soutenue de 
la consommation, passée dé 
334 millions de tonnes (janvier- 
septembre 1993) à 4,06 mimons 
(janvier-septembre 1994). Pour 
Fensemble de Tannée, FIRSG pré- 
voit une production mondiale de 
5,52 millions de tonnes et ane 
consommation de 5,42 millions. 
C'est dire que l’excédent serait de 
110 000 tonnes. Le chiffr e est rela- 
tivement faible. Sera-t-il malgré 
tout suffisant pour calmar quelque 
peu les marchés ? 


Jean-Fiem Tuqtad 
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Soleil a l'ouest 
pluie à l'est 


Un flux océanique et perturbé de 
sudrouest maintient une grande dou- 
ceur sur notre pays. Sur les régions 
méditerranéennes, les passages nua- 
geux seront assez fréquents et très 
temporairement accompagnés de 
quelques gouttes de phde. Cepen- 
dant le scüefl fera quelques appari- 
tions. 

Le matin, des pîuœs modérées, lo- 

catemeot fixtes sur les vmants mon- 
tagneux, affecteront le Bassfci aqui- 
tain, le Massif Central, les Alpes, la 
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Franche-Coraté et l’Alsace où k vent 
de sud-ouest soufflera modérément 
en début de journée. La limite pluie- 
neige se situera vas 2000 mètres sur 
tes ; Alpes, 2200 sur les Pyrénées. En 
cours, de -journée, une timide amfik> 
ration se dessinera mais la grisafflé 
sexa tenace, et quelques jprédpiia- 
tions persisteront sur les régions 
frontalières de l’Est Une nouvelle dé- 
gradation pluvieuse est att endue en 

fin cte jouniée sur PAquîtaiDe. 

Sur le Itoitou-Giaisxxtes, tes Pays 
de Loire, la Bretagne, la Normandie, 
le Basæi parisien et la région Centre, 
tes nuages discrets laisseront la part 
belle au soleiL Sur te Nord, tes Ar- 
dennes, tes édaîides seront égale- 
ment belles, mais l'on ne sera pas à 
Fabri d’une bu deux averses en mati- 
née. - • 

Sur là Bourgogne, la Champagne 
et la. Lorraine, 1e début de journée se- 
ra. plutôt humide avec quelques 
gouttes, puis FaméSoration sera pro- 
gressive avec des embeffîes énsotefl- 
lées dans Faprès-midL 

Côté températures, une douceur 
étonnante persiste avec un 
de Fondre de 4 degrés sur les nor- 
males saisonnières. Le matin, les 
températures seront partout posi- 
tives avec 4 à 6 sur le Nord et te 
Nord-Est, 5 à 8 sur le Centre et 
FOuesL 8 à 11 sur tes régions mériefio- 
nates. L’après-mkfi fe mercure flirtera 
avec les 12 degrés sur la moitié Noid 
et pourra atteindre 13 à 15 dus au 
Sud. 

Lundi de nouvelles phnes arrive- 
ront par Fouest et te sud. B pleuvra 
une grande partie de la journée sur 
tes régions de la façade atlantique, 
ainsi que sur tes régions méditerra- 
néennes où tes phnes pourront se 
montrer localement fortes sur les 
versants sud du refie£ Sur tes régions 
du Nord et de l'Est, te temps sera sec 
mats le voile nuageux s'épaissira en 
cours de journée. Les températures 
seront stationnaires, sauf dans 1e 
Sud-Ouest où elles pourront at- 
teindre 19 degrés au pied des Pyré- 
nées. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de MâéoFrtmceJ 
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TEMPÉRATURES 
du B féro erl995 


AJACCIO ISA. 

BJARRriZ - MW 
BORDEAUX TOI 
BOURGES 9/6 
BREST 11/9 

CAEN : T2/9 

CHERBOURG U/9 
CLERMONT-F. tW. 
DIJON 8/6 

FORT-DE-FR. 3V2l 


GRENOBLE 12* 
LOUE 9/7 

. UMOCES B/6 

LYON. BRON 12/7 
MARSEILLE 15* 
NANCY 
NANTES 
NICE 
TARIS 
PAU 

PERPIGNAN' U* 
POBfTE-A-m 9V23 

Ix^Inne 1 3 i 

STRASBOURG 7/7 
TOULOUSE 11/3 
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ALGER 25* 
AMSTERDAM 3/3 
ATHÈNES ISffi 
BANGKOK 32/M 
BARCELONE 15/10 
BELGRADE 8/-1 
BERLIN 4-1 

BOMBAY 31/20 
BRASDQA 26/20 
BRUXELLES B/7 
BUCAREST 3/1 
BUDAPEST Ah2 
BUENOS AL 25/22 


CARACAS 32/22 
CHICAGO 3/-10 
COPENHAGUE Ab 3 
DAKAR 23/19 
DJAKARTA 29/M 
DUBAÏ . 23/19 

DUBLIN 8/6 
FRANCFORT 4/3 
GENEVE VS 

HANOI 21/18 
HELSINKI -1b5 
HONGKONG 2004 
’^ANBUL 15/8 
USALBM T3Û 
KIEV tf-5 

KINSHASA 31/21 
LE CAIRE 22/U 


LIMA 27/21 

LISBONNE 14* 
LO ND RK 12* 
LOS ANGELES 15* 
LUXEMBOURG 6/5 
MADRID MV-2 
MARRAKECH 12* 
MEXICO 2CW0 
MILAN B/S 

MONTRÉAL -7/-17 
MOSCOU -AM 
MUNICH 9* 
NAIROBI 26/14 
NEW DELHI 27/17 
NEW YORK 6b2 
^MA DEMAL 19/6 



Situation le 11 février, â 0 heure, temps universel Prévisions pour le 13 février, à 0 heure, temps universel 


LE MONDÉ /DIMANCHE 12 - LUNDI 1*3* FÉVRIER 1995/17 


IL Y A 50 ANS DANS 
St ïïùnit 

«Notre Rhin» 

LE GÉNÉRAL DE GAULLE, ap- 
portant à l’Alsace libérée le salut 
de la patrie française, s'est rendu 
samedi et dimanche à Mulhouse, 
Colmar et Strasbourg. Au cours 
d'une émouvante cérémonie, qui 
s'est déroulée à Mulhouse, le gé- 
néral de Gaulle a notamment re- 
mis la grand-croix de la Légion 
d'honneur au général de Lattre de 
Tassigny, commandant en chef de 
la I re armée française. 

Le généra] s’est ensuite rendu à 
l’hôtel de vQle et s’est montré au 
balcon devant la population ; il a 
prononcé une allocution, évo- 
quant les souffrances de F Alsace 
et exaltant sa fidélité à la patrie 
française. 

A Colmar, fl a décoré, en pré- 
sence des troiipes, les généraux 
Bethouard et Leclerc, ainsi que 
plusieurs généraux américains. 
Puis, rappelant que l’ennemi avait 
maintenant repassé le Rhin, il a 
déclaré que l'armée française Je 
suivrait au-delà et ferait en sorte 
que le fleuve soit toujours « notre 
Rhin a*. Le général de Gaulle a pas- 
sé la nuit de samedi à dimanche à 
Strasbourg. II a assisté le matin à 
la cathédrale à un Te Deum solen- 
nel en l’honneur de la libération 
de l’Alsace. A l’issue de la messe, 
sur la place Broglie, le chef du 
gouvernement a décoré le dra- 
peau d'un régiment de tirailleurs. 
Une réception a suivi dans les sa- 
lons de l'hôtel de ville. Répondant 
à l'allocution du maire, M. Charles 
Frey, le général de Gaulle, tour- 
nant les regards vers l'avenir a 
dit : k La France a besoin de l’expé- 
rience de toutes les fractions qui la 
composent et par conséquent de 
l’Alsace. Cette Alsace qui se trouve 
sur notre Rhin est appelée à de 
grandes destinées. Le Rhin doit être 
une grande avenue française. » 

Un magnifique défilé a eu Heu 
ensuite sur la place Broglie. A l'is- 
sue de ce défilé, le général, cha- 
leureusement acclamé par la po- 
pulation, a repris son voyage à 
travers l’Alsace libérée. 

03 février 1945.) 
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HORIZONTALEMENT 4. Team- Oasïei 

I. Des gens qui sontà leur poste. - IL Evoque un très 7. Littoral. Al. - 
bo&norceàiL'UL Un chiffonnier dont les jours sont 
comptés. - IVL Un traité d’alliance. -V. Réunis par la 

abonnements 

Mate àn3mq*raraœq»apif 4e wrtre itgtement à: Le Monde Service abonnements 
tpfacc Itetefi-BaDe-M&y - 94852 Ivry^nr-Sdne Cedex -Ta: 33(1) 49-60-32-90. 
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ÜÔ 3 mois 536F 572 F 790F 

: -OifflBh-- t 038F 1123 F 1560F 

* Pi ai» TS90F 2086F 2960F 
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fSlutynère. Srous^ A .qp/ustra|i$. - VI. Vieille ville. 
PrS ayèç tes dents. - VIL Fourrait servir à enteverïa 
porte. - VIII. Répond pour un autre. Possessif. - 
IX. En Allemagne. .Demanda gentiment - X. Des 
arbres dont les fruits ne peuvent nourrir que la 
flamme. - XI. il y en a une dont on a. plein le dos. 
Coule dans le Bocage. 

VERTICALEMENT 

1. Qualifie une très bonne excuse. - 2. Rend le pas- 
sage dans des canaux particulièrement difficile. - 

3. Un chemin sur lequel on est éclairé. Une odeur 
désagréable. - 4. Terrible, en Russie. Retour cFSge. - 
5. Pronom. Coule en Aquitaine. Note. - 6. Est très 
étouffant Particule fondamentale. - 7. En 5uîsse. Ve- 
naient en France pour les soldes. - 8. Lance un appel. 
Qui se rapporte à un os. - 9. Enveloppée comme un 
cigare. Une résine malodorante. 

SOLUTION DU N° 6495 

HORIZONTALEMENT 

1. Bouteille. - 11. Incendies. - 111. Calotte. - IV. Cal- 
mait -V. Une. Inouï. -VI. Is. Oder. -VIL Faisane. - 
VHl. Elise. Lé. - IX. Relise, la - X. Iule. Gags. - 
XL Envolée. 

VERTICALEMENT 

1. Biscuiterie. - 2. On. Ans. Leu. - 3. Uccle. Fille. - 

4. Team- Oasien. - 5. Enlaidies. - 6. Idoines. Ego. - 
7. Littoral. Al. - 8. Let Neige. - 9. Esérine. Osé. 

GuyBroaty 
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LE CARNET 

DU VOYAGEUR 


■ TOULOUSE En un mois, Air Li- 
berté a transporté plus de 30 000 
passagers sur la ligne Orly-Tou- 
louse. La compagnie aérienne qui 
prévoyait quatre liaisons quoti- 
diennes en a ajouté une cinquième 
le 19 janvier et passera à huit en 
mars. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. Les autorités ont 
demandé aux compagnies aé- 
riennes américaines d’étendre à 
l’Europe et à l’Afrique les mesures 
de sécurité renforcées déjà en vi- 
gueur sur tes vols effectués dans la 
région Asie- Pacifique. - (Reuter.) 
■JAPON. Une agence de voyages 
japonaise a été contrainte d'annu- 
ler une visite organisée sur les sites 
dévastés de Kobé à la suite des 
protestations indignées des habi- 
tants de la ville. - (AFP.) 

■ RUSSIE Faute de carburant. 
L’aéroport de Vladivostok est fer- 
mé depuis le 9 février pour au 
moins une semaine. Seuls les vols 
reliant Vladivostok à Niigata au 
japon sont assurés. - (AFP.) 

■ LIMOGES. Une ligne aérienne 
saisonnière sera ouverte entre li- 
moges et Ajaccio, du 23 avril au 24 
septembre. La compagnie TAT ef- 
fectuera le vol chaque dimanche. 
Le départ de Limoges se fera à 
8 heures et le retour d’Ajaccio à 
18 h 30. 

L’aéroport de Limoges envisage 
également, pour la même période, 
de rouvrir la liaison entre Limoges 
et Nice supprimée en raison de sa 
faible rentabilité. - (AFP.) 

■ ARGENTINE Un ensemble de 
lois ont été signées par le pré- 
sident Carlos Menem visant à ré- 
duire le nombre de tués sur les 
routés argentines, qui est l'un des 
plus élevés de la planète. Le mon- 
tant des amendes va augmenter et 
les auteurs d'infractions graves se- 
ront passibles de peines de prison. 
Depuis le mois de janvier, 10000 
policiers traquent les mauvais 
conducteurs dans les nies de Bue- 
nos Aires. - (AP.) 

U TEL AVIV. Un avion britannique 
a heurté un tracteur sur une des 
pistes de l'aéroport Ben Gourion 
de Tel A\iv. L’accident, survenu le 
S février au soir, n'a fait aucun 
blessé. Les passagers ont été dé- 
barqués et invités à prendre un 
autre appareil le lendemain. - 
(AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(60 F), 10 h 45, 23, quai de Conti (Dé- 
couvrir Pans). 

■ LE QUARTIER MOUFFETARD 
(55F), llhlS ou 15 h 30, sortie du 
métro Monge (Connaissance d’ici et 
d’auteurs). 

■ MARAIS : histoire et architecture 
(40 F), M heures, devant le portail de 
l’égfise Saint-Paul-Saint- Louis (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

■ BELLEVDLLE ET MÉNILMON- 
TANT (45 F), 14 h 30, sortie du mé- 
tro Père-Lachaise (Découvrir Paris). 

■ CHÂTEAU DE VINCENNES (37 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, entrée du 
château côté avenue de Paris (Mo- 
numents historiques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-GERMA1N- 
DES-PRÉS et son quartier (37 F), 

14 h 30, devant te portail de Pégfise 
(Monuments historiques). 

■ MARAIS : maisons d'autrefois 
(50 F), 14 h 30, place de l’Hôtd-de- 
Ville devant la poste (Paris autre- 
fois). 

■ AUTOUR DE SAJNT-SÉVERIN: 
maisons et ruelles médiévales (50 F), 

15 heures, sortie du métro Maubert- 
Mutuaüté (Résurrection du passé). 

■ LA FONDATION CARTIER (55 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 261, bou- 


12 février 

levard Raspail (Paris et son histoire). 

■ L’HÔTEL DE BOURBON- 
CONDÉ (60 F + prix d’entrée), 
15 heures, 12, rqe Monsieur (Isabelle 
Haidter). 

■ L’HÔTEL DE SALM et le Musée 
de la Légion, d'honneur (40 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 2, rue de Belle- 
chasse (Approche de fart). 

■ MUSÉE NISSIM DE CAMON- 
DO: 1e mobilier XVÜI r (55 F + prix 
d’entrée), 15 heures (MathOde Ha- 
ger). 

■ LES SALONS DE L’AMBASSADE 
DE POLOGNE (50 F + prix d’entrée), 
15 heures, 57, rue Saim-Dominique 
(Christine Merie). 

■ LE CAFÉ PROCOPE et 1e quartier 
de l’Odéon (37 F + une consomma- 
tion), 15 h 30, 13, rue de PAnàenne- 
Comédie (Monuments historiques). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE et sa crypte (50 F + 
prix d’entrée), 15 h 30, 12, rue Dam 
(Tourisme culturel). 

■ MONTMARTRE: cités d’artistes 
et jardins secrets (55 F). 15 h 30, au 
pied du funiculaire (Connaissance 
d’ici et d'ailleurs). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50 F), 15 h 30, en haut du funiculaire 
sortie côté gauche (Claude Marti). 


Lundi 13 février 


■ THÉÂTRE DE L’ODÉON (55 F), 
14 heures, hall du théâtre (Mathilde 
Hager). 

■ L’UN ES CO (50 F), 14 h 15, sortie 
de la station de métro Ségur (Pierre- 
Yves Jaslet). 

■ L’ABBAYE DE PORT-ROYAL 
(37 F + prix d’entrée), 14 h 30, 123, 
boulevard de Port-Royal devant les 
grilles (Monuments historiques). 

■ L’ÎLE SAINT-LOUIS (50 F), 
14 h 30, 2, rue d’Arcole (Paris autre- 
fois). 

■ MAIRIE DU 5. ARRONDISSE- 
MENT: les salons de réception 
(45 F), 14 h 30, 21, place du Panthéon 
(S. Rojon-Kem). 

■ MARAIS: synagogues et quartier 
juif (55 F), 14 h 30, sortie du métro 
Saint-Raul (Christine Merle). 

■ MUSÉE DU GRAND ORIENT DE 
FRANCE : la franc-maçonnerie, his- 
toire et symbolique (45 F), 14 h 30, 
16, rue Cadet (Découvrir Raris). 

■ MUSÉE GU1MET: Exposition 
« Les origines de la Chine * (50 F + 


prix d’entrée), 14 h 30 (Tourisme 
culturel). 

■ MUSÉE NISSIM DE CAMONDO 
(37 F + prix d’entrée), 14 h 30, 63, me 
de Monceau (Monuments histo- 
riques). 

■ L’ÉGLISE SAINT- ROC H (40 Fl, 
15 heures, 296, rue Saint-Roch (Ap- 
proche de Tartl. 

■ HÔTELS CT JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint-Raul 
(Résurrection du passé). 

■ ÉGLISE SAINTE-ÉLISABETH : le 

mystère des Templiers (55 F). 
15 heures, 60, rue Fontaine (Paris et 
son histoire). 

■ LA SORBONNE et le )ardin du 
couvent des Irlandais (45 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 46, me Saint- 
Jacques (Didier Bouchard). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: Paris dis- 
paru, Paris transformé (60F + prix 
d’entrée), 15 h 15 ou 19 h 15, sous la 
Pyramide, devant l'information (Ar- 
range). 
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MUSIQUE Le Théâtre du Châte- 
let reprend, pour la première depuis 
sa création, en 1691, la version inté- 
grale du King Arthur of the British 
Worthy de Henry Purceil et John 


Dryden. un « semi-opéra » dont on 
n'interprétait que la musique. Resti- 
tué dans sa physionomie première, 

MMra à uni) mica 


l'ouvrage s'impose grâce a une mise 
en scène vive, des décors et des cos- 


tumes rafraîchissants et la direction 
musicale somptueuse de William 
Christie. • HENRY PURCELL est 
mort à l'âge de trente-six ans, lais- 
sant une œuvre abondante et d'une 


infinie variété. Fêté cette année, le 
tricentenaire de la mort de I'« Or- 
phée britannique » sera une excel- 
lente occasion d'entendre à nou- 


veau de nombreux chefs-d'œuvre et français. 


de découvrir des pièces inédites. 
• SA BIBLIOGRAPHIE française 
s'enrichira, cet automne, de trois 
nouvelles études dues à des auteurs 


L’année Henry Purceil connaît son premier triomphe 


Le Châtelet recrée la version originelle du « Roi Arthur », « semi-opéra » du plus grand compositeur anglais. 

Depuis trois siècles, seule sa musique était entendue 


KING ARTHUR OF THE BRITISH 
WORTHY, de Henry Purceil et 
John Dryden. Avec la troupe des 
Arts florissants sous la direction 
de William Christie. Mise en 
scène de Grataam Vick. Décors et 
costumes de Paul Brown. Lu- 
mières de Wolfgang GAbbel. 
Chorégraphie de Ron Howell- 
Coproduction avec POpéra royal 
de Covent Garden et le Théâtre 
de Caen. 

THÉÂTRE DU CHÂTELET, place 
du Châtelet, Paris 1* . Prochaines 
représentations les 12 et 19, â 
15 heures ; les 13, 14, 16 et 18, à 
19 h 30. TéL : 40-28-28-40. De 70 à 
530 F. 
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Un long texte en anglais de John 
Dryden ( King Arthur or the British 
Worthy), cinq actes mêlant mu- 
sique et déclamation, 
quatre heures de spectacle : tout 
semblait fait pour décourager 
l’amateur. Et l’on sort stupéfait 
d'avoir passé une soirée légère et 
tonique, entendu une musique raf- 
finée et un texte qui, tout shakes- 
pearien qu'il n'est pas, n'en consti- 
tue pas moins une bonne pièce. 
Surtout, on rougit d'avoir Jusque 
lors accepté de croire en un puzzle 
auquel manquaient de nom- 
breuses pièces: entendre King Ar- 
thur dans sa version de concert ha- 
bituelle revient à n'écouter de la 
Passion selon saint Matthieu de = 
Bach que les chœurs d'action sans gj 
le moindre récitatif, ou encore à re- g 
garder 7 Win Peaks en sautant un g 
épisode sur deux. C’est dire que le » 
paysage de ce «semi-opéra» se re- -2 
constitue au Théâtre -du Châtelet ig 
avec naturel : les mots retrouvent g 




im 
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par le Théâtre du Châtelet : «Les 
parentés entre Purceil, son pays, 
l'Angleterre, et la France sont évi- 
dentes. On n’a pas encore assez tra- 
vaillé ce sujet Pourquoi ? Un réflexe 
de nationalisme. Les Français sont 
les « affreux», pair une bonne part, 
de la tradition politique anglaise. Jl 
reste bien difficile défaire admettre 
à un Britannique que Purceil, tout 
génie anglais qu’ff est, est aussi un 
savant produit de l'art français et 
italien. » 

La « troupe » habituelle de 
Christie (Véronique Gens, San- 
drine Piau, Mari; Padmore) est par- 
ticulièrement p rép ar ée : subtile or- 
nementation du Fàirest Isle de 
Véronique Gens (encore doit-elle 
trouver une détente et un pianissi- 
mo que sa large et befle voixhri au- 
torise), savoureux frottements des 
intervalles de seconde à la fin des 
duos, dont celui des deux sirènes 


L'hommage de T S. fftrt 
à John Dryden 




un sens, le désordre un peu surréa- Sj- 
liste des scènes chantées s’ordonne o 


autour d'un fil conducteur rétabli 
par le déroulement théâtral 


Le mage Osmond dans « King Artkstr ». Costume de Paul Brown. 


OBJET BAROQUE 

Pour autant, ce qui se passe dans 
King Arthur n’est pas simple : une 
guerre entre Bretons et Saxons, 
deux rivaux mythiques, Arthur et 
Oswald, la belle EmmeKne (aveugle 
puis voyante) que l’on s’arrache, 
des enchanteurs rivaux, Merlin et 
Osmond, une foule de mauvais et 
de bons génies : forêts. Jardins fée- 
riques, fontaines de jouvence, mers 
déchaînées, banquise éclatée, prai- 
ries paisibles. Le défilé des person- 
nages et des lieux est sans cesse et 
sans bornes. King Arthur est un pur 
objet baroque. 

Fallait-il convoquer machines, 
scénographie, gestlque et choré- 
graphie d’époque ? Le metteur en 
scène britannique Graham Vick 
n’en a cure, ce qui ne veut pas dire 
qu'il soit passé à côté de l’esprit de 
cet ouvrage foisonnant. La mise en 
scène et les décors débordent 
d'imagination, d’astuces : de char- 


mants volatiles s’ébrouent dans les 
cintres, des éléments sortent du 
sol, permutent', roulent, se re- 
tournent ou s’allongent Des par- 
terres de blé, de lys, de tournesols 
ou de bosquets jaillissent de terre. 
Une banquise stylisée laisse pa- 
raître des « esprits du froid » en 
combinaison de fourrure blanche. 
Cupidon est en pyjama bleu 
layette. Le bleu - celui du cadre gé- 
néral -, le rouge, le vert et le jaune 
éclatent comme dans un tableau.de 
David Hockney ou un défilé de 
Jean-Charles de Castelbajac. Lès 
costumes, très ouvragés, sont 
splendides et s'inspirent des mo- 
dèles théâtraux de la tradition ja- 
ponaise. On ne sait quelles images 
retenir : la transformation des « es- 
prits du froid * en tournesols 
amoureux, les jeux de machinerie 
de l’acte V, les épées géantes tra- 
versant le cadre de scène comme 
un gigantesque jeu de mikado, lès 


lumières bleutées ou jaune soleil 
de Wolfgang GûbbeL. Mais le tra- 
vail de Graham Vick n’a pas seule- 
ment consisté à organiser une belle 
suite d’images. Les scènes s’en- 
chaïnent à merveille , les textes par- 
lés et chantés cohabitent Idéale- 
ment, d’autant que certains 
personnages chantent et décla- 
ment, comme l’esprit Phüidel, In- 
carné par l’exquise et malicieuse 
Claron McFadden, jeune soprano 
nord-américaine que l'on remar- 
quait dans l'entrée des Indes ga- 
lantes de Rameau donnée lors du 
concert d’ouverture de la Cité de la 
musique (Le Monde du 14 janvier). 
Une seule petite déception : dans 
l'acte V, presque exclusivement dé- 
volu à la musique, révocation de la 
Grande-Bretagne « moderne » de- 
vient quelque peu anecdotique : les 
bergers fumant la pipe, les deux 
personnages en costume 1950, les 
archétypes britanniques (tenue co- 


loniale, Bobby, horse guard, kilt, 
etc.) de la scène finale font chuter 
le merveilleux des quatre précé- 
dents actes. H faut aussi dire que la 
musique est alors inexplicablement 
faible (duo d’« EQe » et « Lui », air 
de « l’Honneur ») et qu’un certain 
déséquilibre s’instaure : soudaine- 
ment, la musique occupe pleine- 
ment le terrain alors qu’elle avait 
été jusque-là savamment diffusée 
au long des différentes scènes ima- 
ginées par John Dryden. 


CARRURES VERSAIUA1SE5 

William Christie semble heureux. 
Son geste est large, sûr. H dirige 
Purceil à l’opposé de son confrère 
britannique John Eliot Gardiner (Le 
Monde du 19 novembre 1994), au- 
quel manque, en Purceil comme en 
tome chose, la tendresse. Le chef 
américain - depuis peu naturalisé 
français - prend son temps, fait 
sonner son orchestre (même si les 


violons doivent parfaire leur ho- 
mogénéité). Il a gagné, au fil des 
ans et au cours de ses multiples ex- 
périences musicales et théâtrales, 
une liberté qui se voit et s’entend. 
Sa direction est galbée, soutient les 
chanteurs, leur indique le tempo 
d’un air lorsqu’ils sont trop éloi- 
gnés de la basse continue. Mais ja- 
mais fl ne « surdirige », car tout a 
été soigneusement répété. D’où ce 
sentiment permanent d’une liberté 
conquise et pourtant subtile. SU ne 
fallait citer qu’un grand moment 
de cette soirée du 9 février, ce se- 
rait la Grande PassacaiHe de Pacte 
IV, ses densités, ses couleurs, ses 
subtiles gradations d'« affects » 
menées de main de maître, enfin, 
Christie fait sonner la musique de 
Purceil dans son arbre généalo- 
gique. n la calque essentiellement 
sur les genres et les carrures ver- 
safllaises. Le chef déclare, dans le 
remarquable programme publié 


Les visages d’un génie mélancolique 


QUE CONNAÎT le grand public 
de la musique de Henry Purceil ? 
Didon et Enée, Le Roi Arthur, i.. Et 
encore, du premier on retient sur- 
tout la mort de l'héroïne, du se- 
cond l'air du Génie du froid, déjà 
fameux à son époque et ultra-mé- 
diatisé par Klaus Nomi voici quin- 
ze ans. 

Pourtant, Purceil représente 
l'exemple étonnant d’un musicien 
capable de s'exprimer dans des 
idiomes contrastés. En 1680, âgé 
de vingt et un ans, il écrit une sé- 
rie de pièces pour violes, des Fan- 
taisies d’une infinie mélancolie, 
d'une complexité contrapuntique 
rare. 

Paradoxalement, leur dessin po- 
lyphonique est archaïque (ce 
genre n'était plus pratiqué en An- 
gleterre depuis des lustres) et 
pourtant terriblement «mo- 
derne*: comme Gesualdo, Pur- 
celi est capable de couler le lan- 
gage le plus dissonant, le plus 
fantasque dans une forme histo- 
riquement démodée. Et, dans le 
même temps, il écrit des oeuvres 
« modernes », des sonates « à 


V italienne » ou des pièces instru- 
mentales « à la française ». Proba- 
blement autour de 1685 - c’est-à- 
dire beaucoup plus tôt que ce 
qu’indiquait la musicologie tradi- 
tionnelle-, il conçoit Didon et 
Enée, un petit opéra de moins 
d’une heure, construit sur ie mo- 
dèle français, où la déclamation 
est entièrement chantée. 


DISSONANCES DOUCES-AMÈRES 

Charles U est francophile. Après 

son exO â la cour de Lotos XIV, son 

pouvoir restauré est éminemment 
marqué parle « goût français ». Q 
rouvre les théâtres, fait entendre 
de somptueuses polyphonies à 
l’église et fonde un ensemble de 
cordes imité des vingt-quatre vio- 
lons du RoL Cependant, le modèle 
de la tragédie lyrique continentale 
ne parvient pas à se greffer sur la 
terre d’Albion : les Anglais sont 
férus de théâtre et exigent la co- 
habitation de la musique et de la 
déclamation. Le «semi-opéra* 
fait florès. Purceil contribue à la 
grandeur du genre en écrivant les 
musiques pour le King Arthur 


(1691), la finiry Queen (1692), l'fn- 
dian Queen (1695) ou La Tempête 
(1695). Cette spécificité insulaire 
n’empêche pas le style français de 
régner. Entre autres éléments 
français (symphonies instrumen- 
tales, airs, chœurs), un « objet 
trouvé » est identifiable entre : 
tous : la passacaiüe de l'acte IV, 
probablement modelée sur celle 
de YArmide de Jean-Baptiste Lully. 

Et pourtant, la musique de Pur- 
ceil a une couleur qui lui est 
propre : mélancolique, profonde, 
aux dissonances douces-amères. 
La scène du froid du King Arthur 
n’est pas ce que Purceil livrera de 
plus bouleversant : Il y a plus poi- 
gnant encore dans l ’lndian Queen 
et surtout dans les anthems, ces 
pièces vocales sacrées où le 
compositeur semble avoir mis le 
plus névrotique et le plus Indicible 
de hri-même. Un motet à l’harmo- 
nie délirante pourrait résumer ce 
que cette musique porte en elle 
d’érotisme et de mélancolie mor- 
bides : / Am Sick of Ufe (« Je suis 
malade de vivre ») donne lieu à la 
musique la plus délirante qui soit 



D'Alfred Deller à William Christie 


Henry PurceU (1659-1695). 


Sous la perruque bouclée du 
jeune musicien joufflu, derrière le 
bleu délavé de son regard, se ca- 
chait la plus torturée des natures 
musicales. Albion ne s'en remet- 
tra pas : YOrpheus brharmlçus s’est 
retourné sur la musique anglaise 
et celle-ci s’est évanouie jusqu’à 
notre siècle. Grâce à Vaughan 
Williams, Britten, Tippett, George 
Benjamin et quelques autres, la 
«chère lie» a recouvré une mu- 
sique digne de son glorieux mo- 
dèle. 


R. Ma. 


DIX ANS après une première 
version, ample et dramatique (Har- 
monia Mundi), William Christie 
livre un nouvel enregistrement de 
Didon et Enée. Véronique Gens y 
est une Didon moins tragédienne 
que fêtait GuiDemette Lrarens, un 
quatuor à cordes a remplacé For- 
chestre-et quelques solistes le 
chœur. Mais cette version de 
chambre convainc et émeut A dé- 
faut de trouver l’antique gravure 
des Fantaisies pour violes du 
Concentus Muslcus de Vienne 0 
CD Amadeo), et en attendant ceBe 
de JordLSavaÛ, à paraître sous peu . 
(Auvidls), on se contentera de celle 
du London Baroque de Charles Me- 
dlam(EMI). 

Parmi tes dix-huit volumes d’odes - 
et ÿanthans parus chez Hyperion 
(distribués par Mëcfia 7) sous la di- 
rection limpide de Robert King, 
tout est recommandable.- Mais S’il 
n’en fallait qifun, le volume 5 suffi- 
rait: il contient le fameux Bell An- 
thon et Fétoundbsant motet IAm 
Sick o/Life. Enfin, Hannonla Mundi 
fait paraître, sous le fflre de A Pur- 
ceil Companian, un coffret aniboto- 


grande Foire 
s est ouverte 
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«Dryden se distingue avant 
tout par son habileté poétique. 
Nous F estimons, an même titré 
que Mallarmé, pour ce qu'nattait 
de son matériau. Mais son ingé- 
niosité D'entre que pour ihk paît 
dans notre estime : à la fin, ce 
qu'il obtient est poésie. 

» Une grande partie dn mérite 
de Dryden consiste en sa chari- 
té à transformer le petit en 
grand, le prosaïque en poétique, 
le trivial en magnifique. Et dest 
en cela qu'il -dtfôænoiT seule- 
ment de Mfitooj qui avait besoin 
trône toile de très grandes di- 
mensions, mais aussi de Pope, 
qui avait besoin de très petites 
dimensions. 

* SI l’on compare n’importe 
quel «personnage» satirique de 
Pope avec Fim de ceux de Dry- 
den, on volt que les méthodes et 
les Intentions sont largement di- 
vergentes. Là où Pope modifie, 
Dryden rédntt; c’est un mato-e de 
la mi nia t u re. » 
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★ Extrait d'un texte de 1921, («prit 
dans le program m e du Théâtre de 
Châtelet Traduction Dennis Collins. 


(Sandrine Plau et. Claron McFad- 
den) à l’acte IV. On remarque une 
nouvelle venue, Susannah Waters, 
Cupidon en pyjama, à la vmxdtfR, 
mordante et, surtout, au trille Im- 
peccable que beaucoup de divas 
bel cantistes pourraient lui envier 
Dans le détail comme dans la flgn® 
générale, ce Purceil au délire très 
ordonné fait merveille. 


,~ m '„ .J .i-t. 

■ _ • - _s *-' r ... ~ u ï- 

V ' . “ f- 20 . jr'fsqk 

\ : —--.si .j. 

. . *- -t 

' ' - ' " -- vjiiy y» 




- - - *. J- i» srç. 


Renaud Machart 


^V*v- 


-‘**r-+rr 


gique de six disques compacts b 
prix réduit On y trouvera d’excri- 
lentes interprétations (Wflliam 
Christie, Alfred Deller, PhiHpP* 
Herreweghe) d’œuvres fondas#* 
taies (Didon, FunéraBks de la r&nr 
Mary, King Arthur, musique de 
chambre et de davier). 

Le rayon livres est, en revanche, 
sinfehé. Rien en françafe n’est ac* 
tueüement disponible. Claude Ha* 
manu annonce une étude cfce* 
Fayard, Ivan A. Alexandre aneatëj 
au Seufl, dans la collection «SoF 
ftges ». WÜHarn Christie et Marie» 
D. Kbomy ont confié 2a leur àj» 
collection « Découvertes * dt'GtfJ 
mard. TOut cela devrait éste 
cet automne, à moins que qoefciv 
maison bien Inspirée songe à 
duire, tfia* là, les deux eff dl eff* 
üvres récennnent parus ai 
Bretagne, signés Robert 

CnjamesaridHu*oiOeEiWHoi- 

mann (Oxford Univasity 00 
conseillera enfin la tecture ds^ 
méro l63 de V Avant-Scène Opt™- 
consacré au KbtgArtiiur. . ] m 
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La quatorzième édition de I ARCO illustre le dynamisme du marché de fart contemporain 

La quatorzième édition de la Foire întemafio- ouvert ses portes Jeudi 9 février, pour six jours, trois pays - l'Allemagne notansnent - sont re* 
y j^tofitemporain “Madrid (ARCO), qui dans un dânat de relatif optimisme. ARCO 95 présentés. Treize galeries américaines ont égaie- 
réunit 168 galeries espagnoles et étrangères, a _ compte plus d'exposants qu'en 1994, et vingt- ment été invitées par les organisateurs. 


ARCO-95, Foire Internationale 
d’art contemporain, parque fé- 
rial juan Carlos I". 28067 Madrid. 
TèL: (34-1) 722-50-00. Jusqu’au 
14 février. Entrée: 1200 pesetas 
(environ 40F). Catalogne: 
3 500 pesetas (environ 140 F). 
Une version CD-ROM est égale- 
ment disponible. 


MADRID 

- de notre envoyé spécial 
Les allées sont larges, et c’est heu- 
reux : le public espagnol adore 
pique-niquer au milieu des toiles 
contemporaines. Des bordes de ly- 
céennes studieuses, d’étudiants ap- 
pliqués, donnent à F ARCO une at- 
mosphère boni entant. 0 font partie 
da paysage. 

Car les aganisaiems n'imaginent 
pas le marché de Fart contemporain 
détaché de son contexte. En té- 
moignent la soixantaine de revues 
spétiaïfeées.etles dlx--sept fonda- 
tions ^institutions présentes, sans 
oublier les projections de films, les 
lectures poétiques, les concerts et 
les performances. La foire est aussi 
Foccasfon de réunir l'assemblée gé- 
nérale de Tassodation des critiques 
d’art espagnols, et d’assister à un 
copieux programme de confé- 
rences, de colloques et de débats 
abordant des thèmes aussi divers 
que te rôte, le fiMcticmnement, les 
diofx et tes ambitions des galeries 
d’art wuU r aq jor â Hi, leurs rapports 
avec les nouées et les collection- 
neras. . 

L’ ARCQ-s’étant placée cette an- 
née sons iabanntere des Etats-Unis, 
une brodante de critiques améri- 
cains ont étSnvftés àpartidper aux 
discussions jarfob houleuses. Au 
moment où le=cëiaifcé d'organisa- 
tion delà RACsœ^parisienne de 


F ARCO, étudie les moyens de res- 
treindre l’accès de- son Salon au 
grand public, l’activisme culturel 
madrilène fait plaisir à voit. 

Peut-on en dire autant des 
œuvres exposées ? Oui, si on aime 
l'art espagnoL il est omniprésent. 
I&s seulement à cause de la propor- 
tion de galeries locales -. les quatre- 
vingt-douze galeries ibériques au- 
raient même plutôt tendance à ac- 
corder plus de place aux artistes 
étrangers qu’aux indigènes. C’est le 
cas, par exemple, de la galerie Pun- 
to, de Valence, qui présente bien sûr 
des tableaux choisis des groupes 
EquipoCnonicaetEquipoRealidad, 
mais montre aussi un artiste bien 
parisien, Speedy Graphita 

Cependant, les directeurs des 
soixante-seize galeries étrangères 
tablent visiblement sur un réflexe 
nationaliste des acheteurs poten- 
tiels, pour tes grosses pointures en 
tout cas. Nathalie Séronssi montre 
ainsi quelques français célèbres, 
mais aussi, et surtout, Picasso, Fer- 
nandez, Dominguez, Lam, Tàpies, 
MBlares, Arroyo, Ban:elo_ 

Tàpies et Chülida sont présents 
dans douze stands, dont plus de la 
moitié d’étrangers. Miro est dans 
six stands, dont quatre étrangers, 
comme Picasso, recordman de 
l’œuvre la plus chère avec La 
femme au jardin, une sculpture de 
1925-1930- Pace Wfldensteïn en de- 
mande 32 millions de francs. 

Mais d'autres grandes galeries 
présentent à Madrid des oeuvres 
passionnantes, voire exception- 
nelles: la Marlbourough, de 
Londres, n’a pas oublié ses Saura ni 
ses Botero (l'artiste colombien est 
très représenté), mais montre éga- 
lement des reliefs récents et intéres- 
sants de Larry River s. Annely )uda 
promène de foire en foire, depuis 


au moins deux ans, k superbe Over- 
comingRed peint en 1518 par Rod- 
chenko. Elle montre également 
deux belles sculptures d* Anthony 
Caro et les maquettes effondrées de 
Tadashl Kawamata. L’Allemagne 
est le pays le mieux représenté à 
Madrid ; venue de Hambourg, la 
galerte Levy expose tes minettes ri- 
golotes et acidulées d’AIlen Jones. 
Rectoerman, de Cologne, privilégie 
les Français avec d’assez bons 
Georges Rousse et surtout le Carre- 
jour Sèvres-Montparnasse, une gi- 
gantesque affiche décoDée par VD- 
leglé en juillet 196L 


boudé l’édition précédente de P AR- 
CO. Elles sont trois cette année, 
auxquelles fl font ajouter Ropac, qui 
tient boutique à Paris mais se pré- 
sente îd sous son enseigne de Salz- 
bourg (subventions de la chambre 
de commerce autrichienne 
obligent), Maeght et Lelong, repré- 
sentées respectivement par leurs 
succursales barcelonaise et new- 
yorkaise. Nathalie Séroussi, déjà ci- 
tée, côtoie Michael Woolwortb, ve- 
nu présenter ici ses très belles litho- 
graphies de Broto, Campano, 
Plensa et Sicflia, mais aussi Mâc- 
Kendree et les xylographies de Da- 


Les surprises américaines 


Les organisateurs de F ARCO ont confié à Kevin Consey, directeur 
du Musée d’art contemporain de Chicago, te soin de sélectionner les 
galeries américaines invitées. Certaines sont bien connues, comme 
Laura Carpenter, John Weber ou la Face. Mais les autres le sont 
beaucoup moins, y compris Lelong, dont le programme new-yorkais 
peut surprendre. C’est donc F occasion de découvrir un dy namisme 
américain qui ne se cantonne pas à la seule vtBe de New York, mais 
bouillonne également sur la côte Ouest, de Los Angeles A Seattle. 


Hans Mayer, de Düsseldorf, 
montre un superbe Paflc, le Beirys 
Scooter. Mais la palme du plus beau 
stand revient à la galerie londo- 
nienne Waddington : d’abord, les 
œuvres sont remarquables, parti- 
culièrement te Clown du désert, un 
Dubuffet de 1948, ou encore un ex- 
traordinaire tableau de Paladino ; 
mais surtout, Leslie Waddington af- 
fiche des cartels à faire pâlir tfenvie 
bien des musées, qui indiquent, 
entre autres, la provenance des 
toües on des sculptures proposées. 
Une mesure qui devrait être obliga- 
toire pour clarifier un marché par- 
fois trouble. 

Les galeries françaises avaient 


; s ► te MARCHÉ 


^BERLIN 

. ; de notre envoyé spécial 
■La première Journée pleine du 
quarantë-anq^me Festival de 
Berifaaddmié une image presque 
carïatfurate de la manière dont les 
^ — qjjjs se r épar- 
tissent entre 
Ær tes différentes 
sections. En 
r\ compétition 
XE ii_£ officielle, cm a 
\ pu prendre 
KAiïd AL connaissance 
DE BERLIN B des deux pre- 
miers candidats à POurs tfor 1995, 
Fan chinois de Hongkong, l'autre 
italien, tous deux pétris de bons 
sentiments et" d'académisme. Les 
deux films racontent d’aiHeurs la 
même hfet©te, - celte d’un person- 
nage qui sedéfait de ses modes de 
pensée et de ses comportements, 
an contact dîme expérience invo- 
lontaire qui finit par 1e captiver. 

Gui vTu^V(« Retour aux 
wurcês»)i de Ray Leung, débute 
pourtant par un plan-séquence 
fulgurant dans les ruelles de 
Hongkong. Une bande de voyous 
pourâuft cehn que leur jeune chef 
finit par- assassiner. Celui-ci se 
sauve en Chine populaire où il est 
rccueffii par des villageois. L*hi$- 
toire du loubard conquis par 
rtanaWe courage et la sagesse an- 
««raledeJa paysannerie pauvre 
tourne au fabliau « mao-pétai- 
niste» parfaitement ridicule et 
prend des aHures de film publici- 
taire pour la réintégration, en 
1997, de Hongkong à la mère-pa- 
trie - laquelle, dans son immense 
bonté agraire, saura ramener dans 
le droit chemin la babylonienne 
cotante. -:-- - 

Camp de lune, d’Alberto Si- 
mone, parti animé par de men- 
ions motifs : Q s'agit de plaider la 
- cause- (te Tantipsychiatrie de ter- 
rein tefle qu’eile se pratique en 
. Rafle. Mais le spectacle de Tchéky 
Kâryo cn astrophysicien du nord 
de la péninsule confronté au 
mode de vie traditionnel du Sud, 
au retour de son enfance occultée 
et à un asfie de fous qui poussait 
Par là, échappe vite à tonte atdi- 
bHité, bientôt à tout intérêt. 
Comme dans .le .tçess chinois, cm 

rétromreun vieux sage (c'est Nino 

Manfredî. colle) « beau- 
c «*p de folklore, cette fois celui 


de la folie en quelques figures 
trop typiques pour être honnêtes 
- dont Isabelle Pasco en pianiste 
nymphomane ; en voilà une idée l 
Bref, fl était temps de prendre 
résolument le chemin du Forum, 
cette section parallèle dont les or- 
ganisateurs, Erica et Ulrich Gre- 
gor, ont fait depuis vingt-cinq ans 
un lieu de découvertes toujours 
fertile. Cette année, un large choix 
de documentaires foit la part belle 
aux réalisateurs français, très en 
verve récemment dans ce do- 
maine, avec Délits flagrants, de 
Depardon, Veillées d’armes, 
d’Ophuls, Vanya on 42nd Street, de 
Malle, Citizen Langlois, de Koza- 
rinsky.etc. 

CONTESENSUB. 

On découvrit aussi un surpre- 
nant portrait de l'écrivain Mitsu- 
haru Inoué (homonyne du Inoué 
mieux connu en France): A Dedi - 
cated Life, de Kazuo Hara, 
commence comme un reportage 
sur un homme de lettres entouré 
de l’admiration de ses disciples et 
ami(e)s. il se transforme en ré- 
flexion sur le japon de l’après- 
guerre à nos jours, et en une 
étude de comportement d'un 
homme et d’un groupe, dès qu’il 
apparaît 

qu’Inoué est atteint d’un cancer. 
Le film raccompagne et l’observe, 
sans complaisance ni voyeurisme, 
jusqu’à sa mort. Rarement F ex- 
pression « aller au fond du sujet » 
aura été mieux appropriée. 

Egalement au Forum, fl. restait 
encore à faire connaissance avec 
un outsider, Yarasa (« La Chauve- 
souris »), premier film de r Azer- 
baïdjanais Ayas Salayef. Conte 
sensuel servi par des images 
splendides, méditation sur te ciné- 
ma nourrie d’extraits de chefs- 
d'œuvre du muet, pamphlet poli- 
tique et poétique, ce film dédié 
aux « cent ans du rinéma » prou- 
vait que, même sous aussi offi- 
cielle bannière, !e meilleur reste 
possible. Et puisque, parmi les 
centaines de titres présentés dans 
un festival, fl suffit d’une véritable 
révélation pour justifier toute la 
manifestation, Berlin avait ainsi, 
dès son premier jonr, gagné son 

pari. 

Jeanütfichci Frodon 


misch, à des prix très raisonnables, 
et qm rencontraient dès l’ouverture 
un certain succès. Mfime politique 
des petits prix chez Yvonamor Palix, 
qui a réservé dans son stand un es- 
pace « Junior», dédié aux petits 
formats: 

Car rinconnu, ce sont les ventes : 
selon la directrice d’ARCO 95, Rosi- 
ua Gomze Baeza, cette édition est 
dominée par «une grande 
confiance dans Favenir». Les résul- 
tats seront-ils à la hauteur des espé- 
rances ? Les marchands présents 
ont, en tout cas, mis tous les atouts 
de leur côté. 

BarryBdlet 


VENDUS 

Tassement des ventes pu- 
bliques parisiennes. Le montant 
total des ventes réalisées en 
1994 par Ja Compagnie des 
commissaires-priseurs de Paris 
s’élève à 3,46 milliards de francs 
(frais inclus), soit une augmenta- 
tion de 1^5% par rapport à 1993. 
Il s'agit en fait d’un tassement, 
puisque la progression de Tannée 
précédente avait été de 7,54%. 
Selon M» Joël MîQon, président 
de la chambre des commissaires- 
priseurs de Paris, « 1994Jut enflait 
une année en demi-teinte. Après 
une augmentation de 5,5 % au 
premier semestre, poursuivant ainsi 
la tendance amorcée à la fin de 
Vannée 1993, la progression s'est 
ralentie au second semestre. La fin 
de Vannée a en effet largement 
pâti du climat politique et écono- 
mique incertain en France, qui a 
conduit à un attentisme de la part 
des vendeurs, héritant à proposer 
sur le marché des pièces impor- 
tantes». 

A VENDRE 

Man Ray. Sotheby’s mettra en 
vente les 22 et 23 mars à Londres 
un important ensemble d’œuvres 
de Man Ray, provenant de la suc- 
cession de sa veuve, Julfet Man 
Ray, décédée en 1991. L'ensemble 
comprend environ 550 lots : ta- 
bleaux, dessins, objets - uniques 
ou édités en petit nombre-, pho- 
tographies et lithographies esti- 
més entre 20 et 30 millions de 
francs. La majorité des oeuvres 
destinées à la vente ont été expo- 
sées à Paris, du 9 au II février in- 
clus, à la Galerie Marc Blondeau, 
14-16, rue de Vemeufl (Paris 7*). 


Cinémas 
Théâtres 
Programmes 
et horaires 


GINA PANE, MICHEL iOURNIAC, URS LUTHI 

Galerie Staifler, 51, me de Seine, 75006 Paris. TEI. : 43-26-91-10. Du 
mardi au samedi, de 10 h 30 à 12 h 30 et de 14 heures à 19 heures. Jus- 
qu’au 4 mars. 

Rudolph Stadler se penche sur son passé de gai existe défenseur de 
Fart corporel, auquel fl consacrait, fl y a vingt ans, une exposition 
d’ensemble. L’anniversaire est un peu triste, car deux des protago- 
nistes français de cette aventure hors limites de Fart ont disparu: il y a 
sept ans, 1e critique François Pluchart, qui, dans sa revue Altitudes, 
s’en faisait l’interprète convaincu ; fl y a cinq ans, G ma Pane, dont est 
exposé un ensemble important de photos d’actions mettant en œuvre 
son propre corps entaillé à la lame de rasoir, fatigué. A la différence de 
beaucoup d’autres épreuves d’artistes de cette mouvance, Gina Pane, 
qui était au fond une artiste classique, n’y apparaît pas en représenta- 
tion, ni se livrant à quelque rituel sauvage, mais comme sujet-objet 
d’une implaçable recherche de langage où le geste et son inscription - 
par exempte les gouttes de sang sur la peau - ne sont pas expression 
mais figures conceptuelles. En regard de ces photos-constats, le sque- 
lette en suspens sur fond de rideau tricolore que Michel Jouroiac, pro- 
vocateur, a dédié eu 1973 au Putain inconnu fart figure de mauvaise 
plaisanterie, comme la mort et ses déguisements. Une série d’auto- 
portraits travestis dTJrs Luthi complète l’exposition. G. B. 

JÉROME BOREL 

Galerie Les Ateliers, 38, rue Sedaine 75011 Paris. TéL : 43-57-49-52. 
Du mardi au samedi de io heures à 19 heures. Jusqu’au 21 février: 
L’espace Las Ateliers - drôle de nom pour une galerie - se consacre 
aux travaux sur papier des jeunes artistes. En Jérôme Bord, il reçoit 
Fun de ces excentriques d’aujourd’hui qui reprennent à leur compte 
(tes procédés qui n’ont plus guère cours. Ici, le report sur papier à par- 
tir d’une matrice et les contraintes que cette technique impose : inver- 
sion des signes, passage du noir au blanc. A l’inverse, elle autorise la 
répétition, la succession des épreuves et la gradation des effets. Bord 
use abondamment de ces ressources, avec une adresse remarquable. 
Ainsi obtient-il d’énigmatiques palimpsestes, cartes plus qu’à demi ef- 
facées, surfaces presque blanches où ne subsistent que quelques 
lettres et des traces, rêveuses images d'un ailleurs incertain. Pli. D. 

JEAN-PIERRE PINCEMIN 

Galerie Mtnxtenay, 31, me Mazarine 75006 Paris. TéL : 43-54-85-30. 
Du mardi au samedi de 10 heures à 13 heures et de 14 b 30 à 
19 heures. Jusqu’au 25 février. 

Ce sont des œuvres récentes: quelques gravures et une dizaine de 
grands tableaux. Les gravures s’imposent au regard par leur force 
d’expression, Fintensîté du combat du noir contre le blanc et l'appari- 
tion de figures inquiétantes, monstres et squelette à tête d’âne. Les 
peintures affirment qu’après une lente évolution hors de Supports/ 
Surfaces Pincemin touche à un nouvel eden et à une nouvelle liberté. 
Le temps de l’abstraction géométrique méthodiquement déclinée s’est 
achevé. Se servant désormais de gravures médiévales, d’images boud- 
dhiques, d’estampes japonaises et de schémas médicaux anciens 
comme d'autant de tremplins, Pincemin les agrandit d’abord aux 
vastes dimensions de sa toile. Puis commence te travail de la peinture, 
couleur après couleur, recouvrement après recouvrement, chimie 
après chimie. Jusqu’à ce que soient obtenues une harmonie sourde de 
tons et une texture picturale voluptueuse. Les verts mêlés de gris, les 
bruns et les rouge-rosé dominent. La surface est tantôt veloutée, tan- 
tôt luisante et granuleuse, appelant la caresse autant que le regard. 
Des images inspiratrices ne demeurent que quelques figures, prises 
dans le rythme de compositions très réfléchies. Pincemin est au som- 
met de son art. Ph. n - 
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Programme 

surréaliste 


Des courts-métrages 
de Bunuel, Dali, 
Artaud et Man Ray 


DIX-SEPT minutes en toute li- 
berté : conçu par le cinéaste et Sal- 
vador Dali (qui fait également une 
apparition en séminariste), le pre- 
mier film de Luis Bunuel, Un chien 
andalou (1928), demeure l'exemple 
le plus abouti et le plus moderne de 
cinéma surréaliste. Pour accompa- 
gner cette vertigineuse variation 
sur le désir et la cruauté, le Musée 
d’Orsay propose trois autres films 
courts, beaucoup plus rarement 
projetés, dont celui de Germaine 
Duiac, très controversé en son 
temps, La Coquille et le Oergyman 
(1927). Auteur du scénario, Anto- 



nin Artaud se déclara trahi par la 
réalisatrice lorsqu'il découvrit le 
film, qui provoqua la colère du 
groupe surréaliste. Egalement au 
programme, le hlm de Man Ray 
L’Etoile de mer (1928) et celui 
d'Henri d’Arche La Perle (1929). 


■k Auditorium du Musée d'Orsay, 
1, rue de Bel léchasse, 7*(M* Sotferi* 
no). 14 heures, le 12. Tél. : 40-4649- 
69. 18 F et 27 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Tanaka, Redolft 

L’instrumental insolite est l’un des 
thèmes du festival de créations, 

« Présences », de Radio-France. 
Insolite, en effet, l’œuvre du Ni- 
çois Michel Redoifï mêle des ins- 
truments numériques et les per- 
cussions du trio Le Cercle. Karen 
Tanaka, née à Tokyo en 1961, a 
dédié Polarization à deux per- 
cussions. 

Salle OIMer-Messiaen, Maison de 
Radio-France, 116, avenue du Pré- 
sident-Kennedy, (RPR Kennedy-Ra- 
dio- France). 17 h 30, le 11. 

Tél. : 42-30-15-16. Entrée libre. 
Loutfi Boudmak 
et P Ensemble Al Kindl 
Chanteur, luthiste, compositeur, 
le IXmlsien Loufti Boudin ak est 
l’une des grandes voix du Magh- 
reb d’aujourd'hui, fl interprète, 
aux côtés de l’excellent ensemble 
Al Kindi, mené par le virtuose du 
kanoun juhea Weiss, des pièces du 
répertoire classique moyen orien- 
tal, de l’ ara bo- andalou de Tunis. 
Théâtre de la Ville , 2, place du 
Châtelet (M Châtelet ). 20 h 30, 
le 11. TéL: 42-74-22-77. 

Location FNAC. 80 F. 

Turquie: 

chants et danses des bergers 

L ’üçtelli, le luth, le sipsi, un petit 
hautbois, le violon accompagnent 
les voix rugueuses de Hayri Dev 


et Hasan Dev (son fils). Musiques 
turkmènes, fêtes paysannes des 
pâturages de ÇameÜ : nomades, 
secrètes, festives, ces musiques 
transposent un passé épique. 
Maison des cultures du monde, 

101, boulevard Raspail (Af Notre- 
Dame-des-ChampsX 20 h 30. le 11. 
Tél. : 45-44-72-30. De 70 F à 120 F. 
Jetf Bnckley, Bettie Serveert 
Véritable révélation de Tannée 
écoulée, le fils du troubadour 
maudît, TIm Buckley, brûle d'une 
passion qui a bouleversé les audi- 
teurs de Grâce, son bien-nommé 
premier album. En concert cette 
violence intérieure l'inspire tout 
autant En première partie, Bettie 
Serveert, groupe hollandais au- 
teur de chansons pop joliment ly- 
rique. 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire 
(M> Voltaire). 20 h 30, le 11 
Tél.: 47-00-55-22. 

17, Wool 

Pour certains, les quatre tilles de 
Los Angeles représentent 1e nec- 
plus-ultra d’un rock joyeusement 
plombé. Pour d’autres, elles se- 
raient l'équivalent à peine moins 
linéaire d'un Status Quo grange et 
féminin. 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard 
Rochechouart f M> Anvers). 

19 heures, le 12. Tél. : 42-31-31-31. 
Location FNAC De 110 F à 120 F. 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine 
et une sélection 
des films en exclusivité 


NOUVEAUX FILMS 


L'ANTRE DE LA VOUE 
Film américain de John Carpenter 
VO : Forum Orient Express, handica- 
pés. 1- (36-65-70-67) ; UGC Odéon. 
6* (36-68-37-62) ; George-V, dolby. 
8* (36-68-43-47) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13- (36-68-75-13; rés.: 
40-30-20-10); Sept Parnassiens, dol- 
by, 14» (43-20-32-20). VF : Rex, dolby. 
2* (36-68-70-23); UGC Montpar- 

nasse, 6* (36-65-70-14 ; 36-68-70-14) ; 
Paramount Opéra, handicapés, dol- 
by, 9- (47-42-56-31; 36-68-81-09; 
rés. : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33) ; UGC Gobelins, 
dolby, 13* (36-68-22-27); Mistral, 
handicapés, dolby, 14* (36-65-70-41 ; 
rés. : 40-30-20-10} ; UGC Convention, 
15* (36-68-29-31) ; Pathé Wepler. 

handicapés, dolby, 18* (36-68-20-22). 
BARCELONA 

Film américain de Whit Stillman 
VO : Forum Orient Express, handica- 
pés, 1*' (36-65-70-67) ; Reflet Médkis 
li. handicapés, 5* (43-54-42-34) ; UGC 
Rotonde, 6* (36-65-70-73 ; 36-68-70- 
14); George-V, 8* (36-68-43-47); 
UGC Opéra, 9* (36-68-21-24). 

GAZON MAUDIT 
Film français de Joslane Balasko 
Gaumont les Halles, 1~ (36-68-75-55 ; 
rés. : 40-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Impérial, handicapés, dolby, 2* (36- 
68-75-55 ; rés. ; 40-30-20-10) ; Rex. 2* 
(36-68-70-23) ; 14-Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83 ; 36-68-68-12) ; 14-Julllet 
Odéon. 6* (43-25-59-83 ; 36-68-68- 
12) ; Biarritz-Maiestic, 8* <3668-48- 
56) ; Gaumont Ambassade, handica- 
pés. 8* (43-59-19-08 ; 36-68-75-75; 
rés. : 40-30-20-10) ; Saint-La zare-Pas- 
quler, handicapés, dolby, 8* (43-87- 
35-43 ; 36-65-71-88); Gaumont Opé- 
ra Français, dolby, 9* (36-68-75-55 ; 
rés. : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, 
11- (43-57-90-81 ; 36-68-69-27); Les 
Nation, dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36 
65-71-33; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12* (36-68-62-33) ; 
UGC Gobelins, 13* (36-68-22-27) ; 
Gaumont Alésia, handicapés, 14* (36- 
68-75-55; rès. : 40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55; 
rés. : 40-30-20-10) ; Miramar, dolby, 
14* (36-65-70-39 ; rés. : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beau grenelle, 15* (45-75- 
79-79; 36-68-69-24); Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55; rés.: 
40-30-20-10); UGC Maillot, handica- 
pés, 17* (36-68-31-34); Pathé Wepler, 
handicapés, 18* (36-68-20-22); Le 


Gambetta. 20* (46-36-10-96 ; 3666 
71-44- rés.: 40-30-20-10). 
HARCELEMENT 

Film américain de Barry Levlnson 
VO : Gaumont les Halles, handicapés, 
1* (36-68-75-55; rés.: 40-30-20-10); 
UGC Danton, dolby, 6* (36-68-34- 
21); Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, 8* (36-68-75-55: rés.: 40-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8* 
(36-68-49-56) ; UGC Opéra, dolby, 9» 
(36-68-21-24); La Bastille, handica- 
pés, dolby, 11* (43-07-48-60) ; Gau- 
mont Gobelins , dolby, 13* (36-68-75- 
55) ; 14-Juillet Beaugrenelle. dolby, 
15* (45-75-79-79 ; 3668-69-24); Pa- 
thé Wepler. dolby, 18* (3668-20-22). 
VF: Rex, dolby, 2* (36-68-70-23); 
UGC Montparnasse, dolby, 6* (36-66 
70-14; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra, handicapés, dolby, 9* (47-42- 
56-31 ; 36-68-81-09 ; rés. : 40-30-20- 
10) ; Les Nation, doiby, 12* (43-43-04- 
67; 3665-71-33; rés.: 40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastille. 12* (36-6862-33) ; 
UGC Gobelins, 13* (3668-22-27) ; 
Gaumont Alésia, handicapés, dolby, 
14* (3668-75-55 ; rés. : 40-30-20-10) ; 
Miramar, dolby, 14* (36-65-70-39 ; 
rés. : 40-30-20-10); UGC Convention, 
dolby. 15* (366629-31); Pathé We- 
pler, handicapés, doiby, 18* (3668- 
2622) ; Le Gambetta, dolby, 20* (46- 
36-1696 ; 366671-44 ; rés. : 40-30- 
2610). 

UNNEA DANS LE JARDIN DE MONET 
Film suédois de Christina Bjûric et Le- 
na Anderson 

VF : Studio des Ursulines, handicapés, 
S* (43-2619-09 ; rés. : 46362610). 
RIABA MA POULE 

Film franco-russe d'AndreT Koncha 
lovsky 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handica 
pés, 3* (366669-23) ; 14-Juillet Hau 
tefeuille, handicapés, dolby, 6* (46 
33-79-38; 36-68-6612); UGC Ro 
tonde, 6* (36-65-70-73 

3668-7614); George-V, 8* (36-68 
43-47); 14-Juillet Bastille, handica 
pés, 11» (43-57-90-81 ; 3668-69-27) 
Escurial, 13* (47-07-28-04). 


LES EXCLUSIVITÉS 


AMATEUR (A* v.û.) : Cinoches, 6* (46 
33-10-82). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS (iranien, 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg. 3* (3666 
69-23); Le Saint-Germain-des-Prés, 
Salle G.-de-Beauregard, 6* (42-22-87- 
23) ; Elysées Lincoln. 8* (43*59-36-14) ; 
Gaumont Opéra Français, 9* (3666 
75-55 ; rés. 40-30-2610) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-2632-20); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15- (45-767 679 ; 36 
68-6624). 

BAB EL-OUED CITY (Alg.. v.o.) : Epée 
de Bols, 5* (43-37-57-47); Gnoches. 
6* (4633-1682). 

LA CASSETTE (Por., v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Europa Panthéon (ex- 


Reflfit Panthéon), 5* (43-54-15-04). 
COUPS DE FEU SUR BROADWAY (A., 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (36-68- 
69-23) ; Reflet Médicis, salle Louis- 
Jouvet 5* (43-54-42-34) ; UGC Dan- 
ton, 6* (36-6634-21) ; UGC Rotonde, 

6* (3665-7673 : 36-68-70-14) ; la Pa- 
gode, 7* (36-6675-07: rés. 463620- 
10) ; UGC Champs-Elysées, 8* (3668- 
66-54); Max-Linder Panorama, 9* 
(48-24-88-88 ; rés. 40-3620-10) ; La 
Bastille, 11" (43-07-48-60) ; Les Na- 
tion, 12* (43-43-04-67 ; 36-6671-33; 
rés. 4630-20-10) ; Escurial, 13* (47-07- 
28-04); Gaumont Gobelins, 13* (36 
6675-55); Mistral. 14* (36-65-70-41; 
rés. 46362610) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79; 36-68-69- 
24); Majestic Passy. 16 (42-24-46- 
24); UGC Maillot. 17* (36-6631-34); 
Pathé Wepler. 18* (3663-20-22) ; v.f. : 
Gaumont Opéra Impérial, 2* (36-68- 
75-55; rés. 40-3620-10); Gaumont 
Parnasse, 14* (36-6675-55 ; rés. 40- 
362610) ; Gaumont Convention, 15* 
(36667655 ; rés. 463620-10). 

DÉLITS FLAGRANTS (Fr.) : Le Quartier 
Latin, 5* (43-26-84-65). 

ÊUSA (Fr.) : Gaumont les Halles, 1** 
(36-667655; rés. 463620-10) ; Rex, 

2* (36667623) ; Bretagne, 6* (36-66 
70-37; rés. 40-30-20-10); UGC 
Odéon, 6* (36-68-37-62); Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 36-66 
75-75; rés. 40-362610) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-267623 ; 36- 
667655); Salnt-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43; 36-65-71-88); Gau- 
mont Opéra Français, 9* (3668-75- 
55 ; rés. 46362610) ; Les Nation, 12* 
(43*43-04-67; 36-65-71-33; rés. 46 
362610); UGC Lyon Bastille, 12* (36 
68-62-33); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, 13* (3668-75-55); Gaumont 
Parnasse, 14* (3668-7655 ; rés. 40- 
3620-10) ; Gaumont Alésia, 14* (36- 
68-75-55 ; rés. 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention. 15* (36-6675-55; 
rés. 46362610) ; Gaumont Kinopa- 
norama, 15* (43-065650; 3668-75- 
15 ; rés. 46362610) ; Majestic Passy, 
16* (42-24-46-24) ; UGC Maillot. 17* 
(36*6631-34) ; Pathé Wepler, 18* (36 
6620-22); Pathé Wepler. 18* (36-66 
2622) ; Le Gambetta, 20* (463616 
96 ; 366671-44; rés. 46362610). 
L'ÉTRANGE NOËL DE M. JACK (A., 
v.o.) : 14-Juillet Parnasse, 6* (43-26 
5600:36-66-59-02). 

LE FILS PRÉFÉRÉ (Fr.) : UGC Danton. 6* 
(36-6634-21) ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-5619-08 ; 36-68-75-75 ; rés. 40- 
362610); UGC Opéra. 9* (366621- 
24); BienvenOe Montparnasse, 15* 
(36-6670-38 ; rés. 463620-10). 
FRANKENSTEIN {*) (Brlt.. v.o.) : Fo- 
rum Orient Express, 1" (3665-70-67) ; 
Le Quartier Latin. 5* (43-2684-65); 
George-V, 8* (366643-47) ; v.f. : UGC 
Gobelins, 13* (36-6622-27). 

FRESA Y CHOCOLATE (cubain, v.o.) : 
Latina. 4* (42-78-47-86) ; Lucemaire. 
6» (4544-57-34). 

JOUR DE FÊTE (Fr.): 14-Julllet Beau- 
bourg. 3* (36-68-69-23) ; L'Arlequin. 
6* (45-44-28-80) ; UGC Triomphe, 8* 
D 6-68-4 5-47). 

JOURNAL INTIME («., v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (4644-57-34). 

JUNIOR (A-, v.o.) : Forum Orient Ex- 
press, 1” (3665-70-67); Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (3668-75- 
55; rés. 46362610); George-V, 8* 
(3668-43-47) ; v.f. : Rex. 2* (36-6676 
23) ; UGC Montparnasse, 6* (36-66 
70-14; 36-68-70-14); Paramount- 
Opéra. 9* (47-42-5631 ; 366681-09; 
rés. 40-362610) ; UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette. 13* (3668-75-55); Mistral, 
14* (36-65-70-41 ; rés. 463620-10) ; 
Gaumont Convention, 15* (36-6676 
55; rés. 46362610). 

LÉON (*) (Fr., v.o.) : Gaumont Ambas- 
sade. B* (43-561608; 3668-75-75; 
rés. 46362610) ; v.f. : Les Montpar- 
nos. 14* (36667642; rés. 463626 
10). 

LITTU ODESSA (*) (A., v.o.) : Epée de 
Bols. 5* (43-37-5747) ; 14-Juillet Hau- 
tefeuille, 6* (46-33-7638; 36-6666 
12) ; Le Balzac. 6 (45-61-1660) ; Bien- 
venüe Montparnasse, 15* <36-65-76 
38; rés. 4630-2610). 

LOU N'A PAS Drr NON (Fr.-Suis.) : Stu- 
dio des Ursulines, 5* (43-26-19-09; 
rés. 463620-10). 

ONLY YOU (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1» (36-65-70-67) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (36-68-75- 
55 ; rés. 4630-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 9* (4742-5631 ; 36-66 
81-09; rés. 46362610). 

OUBLIE-MOI (Fr.) : Gaumont Opéra 
Impérial, 2* (366675-55 ; rés. 4636 
2610); Epée de Bois. 5* <43-37-57- 
47) ; Saint-André-des-Arts 1. 6* (43- 
264618) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
2632-20). 

PÊCHÉ VÉNIEL... PÉCHÉ MORTEL 
(Fr.) : Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 
65). 

LE PÉRIL JEUNE (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1- (36-6675-55; rés. 4630- 
2610) ; 14-Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83 ; 36-666612) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (36-667614 ; 36-68-7614) ; 
Gaumont Ambassade. 6 (43-59-16 
08; 36-667675; rés. 40-30-2610); 
Gaumont Opéra Français, 9* (36-66 
75-55; rés. 4630-2610); 14-Juiliet 
Bastille, 11" (43-57-9681; 36-6666 
27) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 13* 
(36-68*75*55) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-667655 ; rés. 46362610) ; Gau- 
mont Convention, 15* (36-667655 ; 
rés. 46362610). 

PETITS ARRANGEMENTS AVEC LES 
MORTS (Fr.) : Le Quartier Latin, 5* 
(43-26-84-65). 

PIGALLE (**) (Fr.-Suis.): 14-Juillet 
Beaubourg. 3* (36-666623); 14-Juil- 
let Hautefeuille, 6* (4633-79-38 ; 36 
68*6612); George-V, 8* (36-68-43* 
47) ; 14-Juiliet Bastille, 11- (4657-96 
81; 36-68-69-27); Sept Parnassiens, 
14* (462632-20). 

PRISOUA. FOLIE DU DÉSERT (Austr, 
v.o.) : Gaumont les Halles. 1- (36-66 
75*55; rés. 46362610); Les Trois 
Luxembourg, 6* (4633-97-77 ; 36-66 
70-43) ; Gaumont Champs-Elysées, 8* 
(43-5604-67 ; rés. 46362610) ; La 
Bastille, 11" (43-07-4680); Gaumont 


Grand Ecran Italie. 13* (36-68-75-13 ; 
rés. 40-362610) ; Gaumont Parnasse, 
14* (36-68*75-55 ; rés. 40-30-20- 10); 
14-Julllet Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79; 3668-69-24); Pathé Wepler, 
18* (366620-22). 

REGARDE LES HOMMES TOMBER 
(Fr.) : Lucemaire, 6* 145-44-57-34). 

LA REINE MARGOT (Fr.): UGC 
Triomphe, 8* (36-68-45-47). 

LA RIVIÈRE SAUVAGE (A., v.o.) : Gau- 
mont les Halles, 1 ”(36-68- 765 5 ; rés. 
4630-2610); UGC Danton. 6* (36-68- 
34-21); Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (36-68-75-55 ; rés. 40- 
362610); UGC Normandie. 8* (36- 
68-4656); UGC Gobelins, 13* (36-66 
22-27) ; Majestic Passy, 16* (42-24-46 
24) ; v.f. : Rex. 2* (36-66 7 623) : UGC 
Montparnasse, 6* (3665-70-14; 36- 
68-70-14); Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-5631 ; 36-66 
81-09; rés. 463620-10); UGC Lyon 
Bastille, 12* (36-68-62-33) ; Gaumont 
Gobelins Fauvette. 13* (36-66 7655); 
Gaumont Alésia, 14* (36-68-75-55; 
rés. 46362610) ; Miramar, 14* (36- 
65-70-39 ; rés. 40-30-20-10) ; UGC 
Convention. 15* (36-68-29-31) : Pathé 
Wepler, 18* (3668-20-22) ; Le Gam- 
betta, 20* (463610-96 ; 36-6671-44 ; 
rés. 46362610). 

LE ROI UON (A, v.f.) : Forum Orient 
Express. 1” (3665-7667) ; Rex. 2* (36 
667623) ; UGC Triomphe, 8* (36-66 
45-47) ; UGC Gobelins, 13* (36-68-22- 
27); Grand Pavois, 15* (4654-4685; 
rés. 40-30-20*10); UGC Convention, 
15* (366629-31). 

LES ROSEAUX SAUVAGES (Fr.) : Epée 
de Bois. 5* (43-37-57-47) ; 14-Juillet 
Hautefeuille, 6* (4633-7638; 36-66 
68-12). 

ROSINE (*) (Fr.) : L'Entrepôt. 14* (45- 
43-41-63). 

LES SILENCES DU PALAIS (Tun.-Fr., 
v.o.) : Epée de Bols. 5* (43-37-57-47); 
Lucemaire, 6* (45-44*57-34). 

SOFIE (Su.-Dan.-Nor., v.o.) : Lucer- 
nalre, 6* (45-44-57-34). 

STAR GATE (A-. v.o.) : Forum Orient 
Express. 1- (36-65-70-67); UGC 
Odéon. 6* (36-68-37-62); Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (36-68-75- 
55; rés. 46362610); UGC Norman- 
die, 8* (36-68-49-56) ; UGC Norman- 
die, 8* (3668-49-56) ; UGC Opéra. 9* 
(36-68-21-24) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (3668-75-13 ; rés. 46 
3620-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle. 
15* <45-75-7679 ; 36666624); v.f.: 
Rex (le Grand Rex), 2* (36667623); 
UGC Montparnasse, 6* (36-667614; 
36-667614) ; George-V. 8* (36-68-43- 
47) ; Paramount Opéra, 6 (47-42-56- 
31; 3668-81-09; rés. 40-3620-10); 
UGC Lyon Bastille. 12* (36-68-62-33); 
UGC Gobelins. 13* (366622-27); Les 
Montpamos, 14* (366670-42 ; rés. 
463620-10) ; Mistral, 14* (36-6676 
41 ; rés. 4630-2610) ; UGC Conven- 
tion. 15* (366629-31) ; Pathé Wepler. 
16 (36-68-2622) ; Pathé Wepler. 18* 
(36662622) ; Le Gambetta, 20* (46- 
361696; 36-65-71-44; rés. 463626 
10 ). 

TAKTAK (Poi.. v.o.) : Espace.5aint-Ml- 
chei. 5* (44-07-2649).- — 

TROIS ‘COULEURS-ROUGE (Fr.-Suis.- 
Pol.): 14-Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
5600:366659-02). 

VA MOURIRE (Fr.) : Epée de Sols. 5* 
(43-37-57-47). 

VANYA. 42* RUE (A., v.o.) : 14-Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83; 36-68-68- 
12) ; La Pagode. 7* (3668-7S07 ; rés. 
46362610) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-5619-08 ; 36-66767S ; rés. 40- 
362610). 

WALLACE ET GROMIT (Brit.. v.o.) : 16 
Juillet Beaubourg, 3* (36-68-69-23); 
Saint-André-des-Arts 11, 6* (43-26-86 
25) ; Elysées Lincoln, 8* (43-59-3614) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-2632-20). 


Jean-Pierre Melville; Touchez pas au 
grisbi (1954), de Jacques Becker, 
20 h 30. 


SÉANCES SPÉCIALES 


ATTACHE-MOI I (Esp., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-26-94-08 : 36-65-72- 
05 ; rès. 40-30-20-10) samedi 20 h. 
BLADE RUNNER-VERSION INÉDITE 
(A., v.o.) : Saint-Lambert, 15* (45*32- 
91-68) dimanche 21 h. 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galande, 

5* (43-26-94-08 ; 36-65-72-05 ; rés. 40- 
3620-10) dimanche 16 h 10. 

CHOMSKY, LES MÉDIAS ET LES ILLU- 
SIONS NÉCESSAIRES (Can.. v.o.): 
L'Entrepôt. 14' (45-43-41-63) samedi 

21 h, dimanche 19 h. 

LES DAMNÉS (*) (lt.-A.. v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) samedi 

22 h 20- 

DOCTEUR FOLAMOUR (Brit-, v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) di- 
manche 19 h. 

DRACULA (*) (A., v.o.) : 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (36-68-69-23) samedi 

23 h 50. 

L'EMPIRE DES SENS (**) (Fr.-Jap.. 
v.o.): Accetone, 5* (46-33-86-86) sa- 
medi IB h 30. 

FEMMES AU 80RD DE LA CRISE DE 
NERFS (Esp.. v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-26-94-08; 3665-72-05; rés. 46 
30-2610) dimanche 19 h. 
HEUZAPOPPlN (a., v.o.) : Reflet Mé- 
dicis I, 5* (43-54-42-34) dimanche 
12 h 10. 

JOURNAL INTIME (tt. v.o.) : Denfert, 
14* (43-21-41-01) samedi 18 h. 

LA PARTY (A., v.o.) : Reflet Médicis i, 
S* (43-64-42-34) dimanche 12 h. 

PE PI, LUC1. BOM ET AUTRES RUES 
DU QUARTIER (Esp., v.o.) : Studio Ga- 
lande. S* (43-2694-08; 366S-72-05: 
rés. 463620-10) samedi 18 h 30. 
RESERVOIR DOGS (**) (A., v.o.) : 14- 
Julllet Beaubourg, 3* (36-68-69-23) 
samedi 0 h 10. 

SIMPLE MEN (A., v.o.) : 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (36-68-69-23) di- 
manche 10 h 45. 

LA SOIF DU MAL (A., v.o.) : Denfert, 
14* (43-21-41-01) dimanche 20 h. 

THE ROCKY HORROR PIQURE SHOW 
(*) (a., v.o.) : Studio Galande, 5* (43- 
2694-08 ; 3665-72-05 ; rés. 463620- 
10) samedi 22 h 30. Oh 10. 
THELONIOUS MONK (A., v.o.): 
Images d'ailleurs. 5* (45-87-18-09) di- 
manche 14 h 20. 

TH1RTY TWO SHORT FILMS ABOUT 
GLENN GOULD (Can.. v.o.) : Reflet 
Médicis I, 5* (43-54-42-34) dimanche 
12 h. 

TRAIN DE LUXE (A., v.o.): Mac-Ma- 
hon. 17* (43-29-7689 ; 36-6670-48) 
samedi 16 h, 18 h. 20 h. 22 h, di- 
manche 14 h. 16 h, 18 h, 20 h. 22 h. 
TROIS COULEURS-BLANC (Fr.-Pol.. 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (36-68- 
69-23) dimanche 10 h 40; 14-Juillet 
Parnasse, 6* (43-265600; 36-6656 
02) samedi 18 h, 20 h. 

TROIS COULEUR6BLEU (Fr.-helvéti- 
co-Pol.) : 14-Juillet Parnasse. 6* (43- 
26-58-00; 36-68-59-02) dimanche 
.*18 h, 20 h. •. . 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAJLLOT (47-04-2624) 
DIMANCHE 

Gaumont: Programme burlesque, 
16 h 30; La Nuit de Varennes (1982). 
d'Ettore Scola, 19 h; Salammbô 
(1925), de P. Marodo, 21 h 45. 

SALLE RÉPUBLIQUE (47-062624) 
SAMEDI 

Cycle Ruines : Allemagne, mère bla- 
farde (1980, v.o. s. t. f.), de Helma 
Sanders-Brahms, 17 h ; Full Métal Jac- 
ket (19861987, v.o. s. t. f .), de Stanley 
Kubrick, 19 H 30; Amére Victoire 
(1957, v.o. s. t. f.), de Nicholas Ray, 
21 h 30. 

DIMANCHE 

Cycle Ruines: San Francisco (1936), 
de W. S. Van Dyke, 17 h; Tremble- 
ment de terre (1974, v.o. s. t f.). de 
Mark Robson, 19 h 30 ; Et la vie conti- 
nue (1992, v.o. s. t. f.), d'Abbas Kia- 
rostaml, 21 h 45. 


ŒNTRE GEORGES-POMPIDOU 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 



REPRISES 


ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES (A., 
v.o.) : Denfert. 14* (43-21-41-01) ; Stu- 
dio 28. 18* (460636-07). 

BLOW-UP (Brit, v.o.) : L'Entrepôt 14* 
(45-43-41-63). 

FAMILY VIEWING (Can, v.o.): Les 
"Trois Luxembourg, 6* (4633-97-77; 
36-6670-43). 

FOUES DE FEMMES (A, v.o.) : L'En- 
trepôt 14* (45-43-41-63). 

L'HOMME D’ARAN (Brit. v.o.) : Es- 
pace Saint-Michel. 5* (44-07-2649). 
LIFE IS SWEET (Brit, v.o.) : L’Entre- 
pôt 14* (4643-41-63). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit.. 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; 
Saint-Lambert 15* (45-32-91-68). 

LA PRISONNIÈRE DU DÉSERT (A, 
v.o.) : Grand Action, 5* (43-29-44-40 ; 
36667663). 

THE ADJUSTER (Can, v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-2694-08; 36-65-72- 
05 ; rés. 46362610) ; La Bastille, 11” 
(43-07-4660). 

TRAIN DE LUXE (A, v.o.) : Action 
Christine, 6* (43-29-11-30; 36-65-76 
62). 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A., 
v.o.) : Action Ecoles, 5* (43-2672-07 ; 
3665-70-64). 

VÉRITÉS ET MENSONGES (Fr.-iranïen, 
v.o.) : Racine Odéon, 6* (43-26-19- 
68} ; Le Balzac, 8* (45-61-10-60). 


FESTIVALS 


SALLE GARANCE (42-7637-29) 
SAMEDI 

Pathé Journal ; Le Bonheur (1934), de 
Marcel L'Herbier, 17 h 30; Germinal 
(1913). d' Albert Capellani, 20 h 30. 
DIMANCHE 

Pathé, premier empire du cinéma : 
Pathé Journal; Nous, les gosses 
(1941), de Louis Daquin, 14 h 30 ; 
Coeur Adèle (1923), de Jean Epstein, 
17 h 30 ; Courts métrages des années 
30. 20 h 30. 


2. Grande Galerie, porte Sa h» t-E us- 
tache. 

Forum des Halles (40-2634-30) 
SAMEDI 

Stavisky (1974), d'Alain Resnais, 
16 h 30; Rive droite, rive gauche 
(1984), de Philippe Labro, 18 h 30; 
Prends l'oseille et tire-toi (1969, v.o. 
s. t f.), de Woody Allen, 20 h 30. 
DIMANCHE 

L'Argent : Splendeurs et misères des 
courtisanes (1975, v.o. 1*" époque), 
de Maurice Cazeneuve, 14 h 30; Si 
j'avais un million (1960), de Guy Les- 
sertisseur; Don Carlos de Beistegui 
(1989), de Patrick Mimouni, 16 h 30; 
Haute Pègre (1932, v.o. s. t. f.). 
d'Ernst Lubitsch, 18 h 30 ; Bande-an- 
nonce : Bob le flambeur (1956), de 


CENTENAIRE DU CINÉMA (v.o.). 
Goethe Institut 16* (44-43-92-30). 
Jeunes Filles en uniforme, mer. 20 h ; 
Razzia in St Pauli, jeu. 20 h ; La Fian- 
cée vendue, mar. 20 h. W. : 15 F. 
CINÉ-U (v.o.). Grand Action, 5* (43- 
29-44-40). Police frontière, ven., 
sam., lun., mar. 12 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
(v.a), L'Arlequin, 6* (45-44-28-80). La 
Comtesse aux pieds nus, dim. 11 h 
(33 F). 

MUET EN CONCERT-dNÉMÉMOIRE. 
Auditorium du Louvre, 1”(462652- 
99). Le Lys brisé, (musique d’Anthony 
Girard, interprétée par (‘Ensemble 
Phoenix, dir. Jean-François Zygel) 
dim. 16 h, lun. 2fih3Q. PL: 1Û0F, T. 
R. :80 F. 

CLERMONT-FERRAND 95, Passage du 

Nord-Ouest eafédné, 9* (36-68-03- 

32). Palmarès ( et les films les plus re- 
marqués du festival) sam., de 0 h à 
l'aube, dim. à U h. 16 h. 18 h, 20 h, 
22 h. PI. :30 F. 

HLM MuSICAL (v.o.), Max-Linder Pa- 
norama, 9* (48-24-88-88). Glihme 
Shelter, ven, 0 h 30. 

FRANK CAPRA (v.o.). Action Chris- 
tine, 6* (43-29-11-30). L'Extravagant 
Mr. Deeds, mer, dim. à î*h, I6h30, 
19 h, 21 h 30 film 15 mn après; Mr. 
Smith au Sénat, jeu., lun. à 14 h, 
16 h 30, 19 h, 21 h 30 film 15 mn 
après ; Vous ne l'emporterez pas avec 
vous, ven. à 14 h, 16 h 30. 19 h, 
21 h 30 film 15 mn après; La vie est 
belle, sam., mar. à 14 h, 16 h 30, 19 h, 
21 h 30 film 15 mn après. 

FRITZ LANG, UN MAITRE DE L’EX- 


PRESSIONNISME (v.o.). L'Entrepôt, 
Id* (45-43-41-63). Les bourreaux 
meurent aussi, mer., sam. 16 h; La 
Femme au portrait, jeu. 16 h, 20 h, 
lun. 22 h ; Le Ministère de ta peur, 
mer., sam. 22 h. dim. 20 h 1S ; Cape et 
poignard, lun. 14 h, 20 h ; Le Secret 
derrière la porte, jeu. 14 h. 18 h, 
22 h ; La Femme au gardénia, ven. 
16 h, 22 h 30, lun. 16 h ; La Cinquième 
Victime, ven. 14 h, 18 n ; L’Invraisem- 
blable Vérité, mer., sam., dim. 
18 h 30; Le Tigre du Bengale, lun. 
18 h, mar. 16 h, 20 h ; Le Tombeau 
hindou, mar. 14 h, 18 h, 22 h. 
HITCHCOCK AU CHAMPO (v.o.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (43- 
54-51-60). L'homme qui en savait 
trop, mer., dim. à 18 h, 20 h 10, 
22 h 15 film 10 mn après ; Mr and Mrs 
Smith, jeu. à 18 h. 20 h 10. 22 h 15 
film 10 mn après : Une femme dispa- 
raît, ven. a 18 h, 20 h 10, 22 h 15 film 
10 mn après; Mais qui a tué Harry ?, 
sam. à 18 h, 20 h 10. 22 h 15 film 10 
mn après ; Les Trente-Neuf Marches, 
lun. à 18 h. 20 h 10, 22 h 15 film 10 mn 
après ; La Loi du silence, mar. à 18 h, 
20 h 10, 22 h 15 film 10 mn après. 
HOMMAGE A HENRI 5TORCK, Centre 
Wallonie-Bruxelles, 4* (42-71-2616). 
Leçon de cinéma, (rencontre avec 
Henri Storck, Jean Rouch et Luc de 
Heusch) mer. 15 h. Entrée libre sur ré- 
servation; Images d'Ostende, Une 
pêche au hareng. Trains de plaisir. 
Une idylle à la plage. Sur les bords de 
la caméra, L'Histoire du soldat in- 
connu, mer. 18 H 30, lun. 20 h 30 ; Le 
Banquet des fraudeurs, mer. 20 h 30, 
mar. 18 h 30 ; Fêtes de Belgique, jeu., 
lun. 18 h 30 ; Trois vies et une corde, 
L’Iie de Pâques, Au carrefour de la 
vie. Les Dieux du feu. jeu., mar. 
20 h 30 ; Symphonie paysanne, ven. 

18 h 30 ; Le Monde de Paul Deivaux, 
Rubens, La Fenêtre ouverte, ven. 
20 h 30 ; Permeke, Le Bonheur d'être 
aimé ou Félix Labisse, sam. 18 h 30; 
Misère au borinage. Les Maisons de 
(a misère. Le patron est mort, sam. 
20 h 30. PI. :15 F. 

LA TUNISIE AU CINÉMA (v.o.). Institut 
du monde arabe, 5* (40-51-39-91). Be- 
soin d'amour, sam. 15 h ; Seuils inter- 
dits, Champagne amer. sam. 17 h; 
Nuit des péplums, Salammbô, sam. 
20 h 30 ; Carthage en flammes, sam. 
22 h 30; Sclpion l'Africain, sam. 1 h; 
Le Voleur de Bagdad, sam. 3 h (suivi 
d'un petit déjeuner oriental) ; Soleil 
des hyènes, dim. 15 h; La Folle de 
Toujane, dim. 17 h. 

LE CINÉMA CONTRE-POUVOIR (V.oJ, 
Grand Action, 5* (43-29-44-40). Sam- 
my et Rosie s’envoient en l’air, mer., 
séances à 14 h. 16 h. 18 h. 20 h. 22 h ; 
M.A.S.H., jeu., séances è 14hlS, 
16 h 30. 19 h. 21 h 30 ; Sailor et Lula, 
ven., séances à 12 h, 14 h 15, 16 h 30, 

19 h. 21 h 30 ; Apocalypse Now, sam, 
séances â 12 h, 15h. 18h, 21h;'La 
Règle du jeu, dim.. séances à 14 h. 
16 h. 18 h, 20 h. 22 h; The King of 
New York, lun., séances à 12 h. 14h, 
16 h, 18 h. 20 h. 22 h; La Nuit de 
l'iguane, mar.. séances à 12 h, TA.h 15, 

16 h 30. 19 h. 21 h 30. Cw ' 

LE tttPOI* fANTASTTQUe^v^)^ Reflet 
Médicis I, S* (43-54-42-34) Môthra 
contre Godziila, sam. 13 h 50, 15 h 50, 

17 h 50, 19 h 50 film 10 mn après; Pri- 
sonnières des Martiens, mar. à 
13 h 50. 15 h 50. 17 h 50. 19 h 50. film 
10 mn après; La Guerre des 
monstres, dim. è 13 h 50, 15 h 50, 
17 h 50. 19 h 50, film 10 mn après; 
Histoire de fantôme japonais, mer. i 

13 h 50. 15 h 50. 17 h 50. 19 h 50 film 
10 mn après ; Le Satellite mystérieux, 
jeu. à 13 h 50, 15 h 50. 17hS0. 
19 h 50, film 10 mn après; Rodan, 
ven., lun. â 13 h 50. 15 h 50. 17 h 50. 
19 h 50. film 10 mn après. 

LES INDÉPENDANTS AU RÉPUBUC. Le 
République, 11” (48-0651-33). Enter- 
rement d'une vie de garçon. Vaude- 
ville (présenté par Mehdi Charef- 
projection suivie d’un débat avec les 
réalisateurs) lun. 2Q h 30. T. U. : 30 F. 
LES SOIRÉES DE L'AURORE : AUTOUR 
DE MANUEL POIRIER, Studio des Ur- 
sullnes. 5* (43-26-19-09). Mouchette, 
mar. 19 h 30 ; La Petite Amie d' Anto- 
nio. mar. 21 h 30 (films suivis d'un dé- 
bat en présence de Manuel Poirier et 
de son premier assistant). 

MOE8IUS GROOVE PRÉSENTE, Le Ré- 
publique, 11” (48-05-51-33). Le Signe 
du lion, mar. 20 h 30. 

NANNI MORETTI (v.o.). Reflet Médicis 
L 5* (43-54-42-34). Journal Intima, 
ven. 12 h 05; Palombella rossa, lun. 
12 h 05; Bianca, jeu. 12 h 05: Sognl 
d'oro, mar. 12 h 05. 

ORSON WELLE S (v.o.). Action Ecole*. 
5» (43-2672-07). Monsieur Aricadln, 

mer. à 14 h, 16 h, 18 h. 20 h. 22h;G- 
tizen Kane, jeu, dim, mar. à 14 h 15. 
16 h 45. 19 h 15. 21 h 45; Macbeth, 
ven. è 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; La 
Splendeur des Amberson, sam, lun. â 

14 h, 16 h, 18 h, 20 h. 22 h. 

PARIS-V PRÉSENTE : (v.o.). Reflet Mé- 
dicis I. 5* (43-54-42-34). Palsa, sam. 
12 h (présenté par René Descartes). 
PREMIÈRES DEESSES DE L'ÉCRAN. 
Musée d'Orsay, Auditorium, 7* (40- 
49-48-49). Les Trois Ages (accompa- 
gnement au piano par Georges Ré- 
bol) sam. 14 h ; Sa Majesté la femme 

(accompagnement au piano par En c 

Le Guen) sam. 16 h ; La Coquille et le 
Clergyman, L'Etoile de mer. Un chien 
andalou, La PeHe (accompagnement 
au piano par Annick Chartreux fno- 

mas Savy, clarinette) dim. 14 h ; Car- 
men (accompagnement au piano 
François Debacker) dim. 16 h. 

27 F. T. R. : 18 P. — 

RÉTROSPECTIVE ABBAS WAHOSIA» 
(v.o.). Studio des Ursulines, 5* (43*2»- 
19-09). Où est la maison de mon 
ami 7. mer. 14 h 15, 20 h, dim. 14 h 
jeu, sam. 18 h, lun. 14 h; Et 1 1 * 
continue, mer, sam. 21 h 45, 

14 h, ven. 18 h. dim. 16 h, lun. 20 k 
mar. 17 h 45; Close Up. jeu, v«n, 
lun. 21 h 45, dim. 20 h; Le Pas»9« 
ven, sam. 14 h, dim. 12 h. 21 h.45- 

(*) Films interdits au moins .d* 
12 ans. , 

(*•) Films Interdits au moins 0 
16 ans. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /DIMANCHE 12 ■ LUND1 13 FÉVRIER 1995/21 


TF 1 


2045 Les Grosses TStss. 

• - - Présenté par Philippe Bouvard. Avec 
-Ervico Madas, JadK Sardou. Pti- 
-Jippe Caste#, Evelyne Leclercq, Sim, 
Arnatda.Lear. Canes, Vincent p». 
rot; Guy Montagné, Thierry Roland, 

2245 Magaôrw : Ushuria. 

Présenté par Nicolas Hufot. La Face 
cachée de la Dûux-deColy (p&v- 
- gonfl. Vecteur vitesse ; Les Peaux de 
006 de Situer -Springs; L'Enfent des 
neig es - 

2350 Magazine : Formute f oot 

0.25 5pédal5port: Automobile. 

finale du trophée Andros à Super- 

Bese. - t 

1.00 Journal et Météo. 

1.10 Magazine : Las Rendez-vous 
de ^entreprise (rediff.). 

130 TF 1 mût (et 240, 3.30, 4.10). 
140 Programmes de mift, 

L’Equipe Cousteau en Amazone ; 
2.40, Histoires naturelles; 3.40. 
L'Aventue des plantes ; 420. Mésa- 
ventures ; 4.40, Musique ; 5.00, Hs- 
- tare de b vie. 


FRANCE 2 


2050 Jeu.-L'Arôowcoqjdefourfre. 

Présenté par Cendrîne Dominguez 
et Olivier Même.. 

2255 Les Enfants de la télé. 

Emission présentée par Arthur. 

0-05 Les Films Lumière. 

OlIO Journal, Météo, _• 

Journal dis courses. 

0-20 b Magazine : La 25* Heure. 

. . Les Mariés de b zone; Paris, les 
lumières de la viHe. 

140 Programmes de mût 

L'Heure du golf (rediff.) ; 2.10, Tara- 
nte (reditt); 335, Bouillon de 
culture (rediff.); 445, Tatunca; 
5.55, Dessin animé. "" 


SAMED1 11 FÉVRIER 

FRANCE 3 : 


2050 Téléfilm : Un si bel orage. 

■De Jean-Daniel Verhaeghe, avec 
Uure Marsac, Jean-Ph^.Earffey. 

22.10 Magazine; Ah! Quels titra 

Débat : islam, b déchirure. 

23.10 Météo et Journal 
2355 Magazine: Itaûian rouge. 

Le feux de vie. Invité ; Pierre Bergé, 
. président de l'association Arcat- 

sida. . 

040 Musique et compacité. 

Présenté par Alain Duauft. Rantfy 
Western à Tanger. 

140 Musique: Cadran lima ire. 

- 44 Duos, extrait, de Bartok, par 

MWos Szemhdyi et Jozsef lend- 
way, violon (25 min). 


M 6 


2045 Téléfilm: 

LesTbfnmyknodoars, 
l'Invasion commence. 

De John Power, d'après le roman de 
■ Stephen Ring, avec Jimmy Srrâts, 
Mare HeJganberger. 

2350 Sér»: 

les Contes de là crypte, 
le Piège. 

0,15 Concert:l AM. 

filmé à Montpeffief, ei novembre 
1994. 

1.10 Musique : Dance Boulevard. 
250 Rediffusions. 

La T8te de l'emploi; 2.55, Fax'O; 
. - 320, Cutbre pub ; 345, Le Monde 
des hélicoptères (3); 4.40, Nature et 
CMiisation (3); 5.35, Hariey David- 
• sert 


CANAL + 


2050 Téléfilm: 

Donatn, père et fille. 

De Rod Holcomb, avec Chartes 
Bronson. Dana Delany. 

2240 Flash d'information». 

2245 Surprises (et â 5.05). 

22.15 Magazine: Jour de foot 

la 2& journée du championnat de 
France de Di. 

2340 Cinéma: Dracula. ■■ 

Film américain de John Badham 
(1979). 

045 Cinéma: 

Le Saint de Manhattan. □ 

film américain de Tim Hunier (1 992 
KO.). 

255 Cinéma : La Lumière 
des étoiles mortes, a 

Film français de Chartes Matton 
(1993). 

4.15 ► Documentai: Utiles. 

De PhSppe Kœchlin. 

550 Gnéma : Automne, 
octobre è Alger. ■ 

film algérien de Malik Lakhdar- 
Hamina (1993). Avec Malik Lakhdar- 
Hamina. Nina Koritz, Menvan Lakh- 
dar-Hamina. (ko, 87 min). 


ARTE 


2040 Téléfilm: Le Grimpeur. 

De Rumie Hammerich, avec Bjôm 
IQeHman, Per Osorason (2). 

2140 Doomtentahn: 

Vietnam, après l'enfer. 

De J. Edward MÜner. 

23.15 Magazine : Velvet Jungle. 

The Rise of Neneh Cheny, de Dick 
Javel; Frank Black, enregistré au 
■ TopLive. 

059 Sérié: Johnny Staccato. 

6. Vwa Para!, avec John Cassaveîes 

(V.O.). 

140 Téléfilm: 

Où est le Grand Nord ? 

De Hannu Kahakorpi, avec Outi Ala- 
nen, Raavo Pentikâinen. 

2.15 Renc o ntre. 

Dialogue Jacques Gaitot-Jeaofienre 
Mocky (rediff.) (25 min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 C'est tout Coffè. 19-25 Météo 
des dnq continents (et 20 55). 1930 Journal 
de la TSR. Endrect 20.00 Série : Au non du 
pèreet du fils. 21.00 Journal de France 2. 
Edtionde 20 heures. 2140 Perdu de vue. 
Retfiff. de.TF 1 Ai 6 février. 2340 Fai un 
problème... Redrff. de France 2 du 
4 février. 035 Journal de France 3. Edition 
Soir 3Q5fl*4-'- 

PLANÈTE 19.40 Toumouranke. De Cheik 
Kdaye. 20. 30 les Aies de légende. De Bany 
Cawthom.14. F 16, faucon de combat 
2125 Atntodies aériennes. De John Viner. 
2220 Urjpofider suisseemprisonnë à tort 
De Guy Rechard. 23.10 BD : Manga. De 
Christophe He*: 23.40 force boite. De 
Robert .fûrk-- 24. Chasseurs sous-marins. 
030 Les P a ahem w sde-b mer Morte. De 
Theresa Huntgg hwP 
PARIS FREM&IE 1930 L'Album. 20.00 
Gotf. Senior Skins Game, è Hawaü. 22.00 


Erriboutefflage. Depuis le Niefs. 23.05 Le 
Court en dit long. 030 A bout portant 
Juüette Gréai. 1.00 Paris Match Première. 
Potins de stars (25. mm). - 
CANAL J 18.00 Bétes pas bêtes. iai5 La 
Véritable Histoirede Malvira. 1830 Série : La 
Baie des fugitifs. 19.00 Regarde le monde. 

19.15 Phares d'ouest 19.30 Raconte-nou- 
sûne autre histoire. 20.00 Princesse gre- 
nouille (60 min). 

CANAL JIMMY 21.00 Série : les Aven- 
turesdu jeune Indana Jones. Chicago ani- 
mai 1920. le mystère du blues. 2235 Série ; 
Au nom de b loi. 23.00 Chronique du 
chrome. 23.05 Tas pas me idée? Invitée ; 
liane Foty. ODS Série ; lonesorœ Dore. 
055 Road Test (25 min). 

SÔUE CLUB 19.05 Le Chib. 19.10 Série : 
Force de frappe. 19.55 Série; Tonnerre 
mécanique. 20.45 Série: Les Boussardel. 
22.20 Série : Cosmos 1999. 23.10 Série : 
O'Hara. 0.00 Série: Belphégorou 1e fan- 
tome du Louvre. 3* époque: les Rose- 
Croix (70 min). 


MCM 19.00 te Autour du groove. Le 
groovy bus : Ballade balte. 1930 l'invité de 
marque. 2030 MCM Euromuriques Nor- 
cSca.21.30 Naked City. 22.00 Best of Player 
One. 22.30 MCM Dance Club (210 min). 
MTV 19.00 European Top 20. 21 .00 Duran 
Duran Unplugged. Concert enregistré à 
New York-en novembre 1993. 2240 The 
Soûl of MTV. 23.00 First look. 2330 The 
2g and Zag Show, O.00 Yo I MTV Raps 
(120 min). 

EUROSPORT 18.00 football En direct 
Championnat de France, D2 : 28* jour- 
née. Amiens- Marseille 20.00 Golf. PGA 
européenne : Turespana Open des Cana- 
ries, à Gran Canada. 22.00 Boxe. En direct 
Championnat du monde WBO des poids 
mi-mouches en Afrique du Sud : BabyJake 
Madab (Afrique du SudVAIberto Jimenez 
(Mexique).O.OO Catch. 1.00 International 
Motarèport (rediff.) (60 min). 

CINÉ CINÉFIL 18.10 Actualités Pathé 
n°l. 1930, 1932 et 1936. 19.00 Actualités 
Pathé n- 2. 1933, 1934 et 1938. 19.50 


Actualités Pathé n»3. 1931, 1935. 1937 et 
1940. 20.45 Le Club. Invitée: Marina 
Vbdy. 22.00 Documentaire 23.00 Procès 
de singe. ■ film américain de Stanley Kra- 
mer (I960, M,v.o.). 

CINÉ CINÉMAS 18.10 Téléfilm: Maxi- 
mum Security. De Bill Duke. Michael Bort- 
man. Gilbert Moses (1987), avec Robert 
Des'iderio. 20.05 Hollywood 26. 20.35 
Téléfilm : Dédie fatal. De Kevin Connor 
(1992), avec Ally Sheedy. 22.05 Legend I. 
Midœy Rooney, Shrrley Mc Laine, George 
Bums. 22.30 Legends II. Jack Lemon, Jes- 
sica Tandy, Robert Redford. 23.00 Cabo 
Blanco. D Film américain de Jack Lee 
Thompson (1979). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.32 Poésie sur 
parole Récital Alvaro Mutis. 20.00 Le Temps 
de b danse.Une longue route, au Théâtre de 
la Bastille. Avec Eisa Wotliaston. 2030 
Photo-portrait Robert Massaro, bottier. 
20.45 fiction. Nouveau répertoire drama- 
tique ; à 20.55, Les couleurs du passé, d'Oli- 
vier Dutaillis. 2235 Opus. Présences 95. 
GoubakJouBna et Saariaho, femmes compo- 
siteurs. 0.05 Ctar de nuit Rœxorrtre avec 
Jean-Emile Hirsch. 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : te Signalé dans « le 
Monde radio-télévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■ ■ Ne pas 
manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 


FRANCE-MUSIQUE 19.30 Soirée lyrique. 
En direct du Théâtre de b Monnaie à 
Bruxelles, 9 üittico : Suor Angefica, de Puc- 
ani, par 1e Chœur et Orchestre du Théâtre 
royal de la Monnaie, dir. Antonio Pappano, 
Suor Angefica, Sonia Theodoridou (Sœur 
Angelica), Il tabarro, Peter Sidholm 
(Michèle), Gianni Schicchi. José van Dam 
(Gianni Schicchi). 0.05 Musique pluriel. 
Concert donné le 3 février 1995 dans le 
cadre de Présences 95, par l'Ensemble le 
Banquet dir. Fabrice Pierre, Comme une 
fantaisie dite des Réminiscences pour deux 
pianos, de Ferrari ; Sexofidad pour quinze 
instruments, de Ferrai ; Fable de la démis- 
sion et du cendrier pour deux pianos et deux 
clarinettes, de Ferrari ; (créabon mondiale, 
commande de Radio-France). 0.05 Auto- 
portrait Marc-Olivier Dupin. 


DIMANCHE 12 FÉVRIER 


TFT 


1228 JM : U Juste ftix. 

1230 MagazfaMiA vmicfire. 

1235 Météo «t Journal. 

1320 Série :Ho okie 

14.15 Série:? 

15.10 Séria: tel 

15J5 Sériai 

im l>M M M iiM»»ia«li 
Disney Parade. 

1840 Des imHoeérit copains. 
1940 Magazine:? sur 7. 


bvitt rUonriJapn. 
ZMBJmniTm 

taMhtete Mppjqw, Météo. 


2045 Qnéma: 

rtannnii dans U maison. □ 
fito français de Georges Lautner 
(1992). :. 

2235 Magamw : CM dbnandie. 

2245 Ooéma:Flœ beau 
quemoiteniTOLc 
Füffl fonçais de Philippe Clair 
(T9B2T. 

035 Jobnuf etMitéo. 

040 Concert: Katia 
' et Mattele Labèque, 

Les soeurs labeque, pianos. 
Orchestre philharmonique de 
Mureij, *. Ibblo Ferez. 

135 TNéfibn : Le Testament 
d'un poète Juif assassiné. 

De Frank Cassenti. avec Michel 
. .JonastG). 

235 TF Irait (et 3.30, 4.10). 

2Æ Pro gnmauM. de nuit 

Hrstmre dés inventions ; 3.40. 
L'Aventures de plantes ; 430, Mésa- 
. rentures-; 445, Muàque ; 5.00. Hts- 
taredebvœ. 


FRANCE 2 


Robert 
Schuman , 

Père de l'Europe 

UJü^ Dimanche 


DIMANCHE e MIDI 

Michel ROCARD 

a l'Heure 
de Vérité. 


12.00 L'Heure de vérité et â 0.50. 

Imite .MkhdRocad. 

U50 Météo et à 13.15. 

12^5 Lotou Journal et Point route, 
1325 Dimanche fttartin (et à 16.05). 
1SJB Série: Le Renard. 

1745 Documentaire: Cousteau 
- é la redécouverte du monde. 
1840 Magazine : Stade 2 (et 4.40). 
1949 Journal et Météo. 


2830 Qnéma: L'Inspectew 
ne renonce Jamais. ■ 

Füm américain de James Fargo 
(1976). 

2235 Documentaire: 

. . Prwrriàr* ligna. 

Les Nouveaux Babws. 

23.15 Les Ftims Ltanltee. 

2330 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

2335 Magazine: M us iq ues au coeur. 
135 Programmes de mât 


FRANCE 3 


1240 Télévision régionale. 

1245 JownaL 

13.00 Documentaire: 

Les Cinq Co n t in e nts . 

Gosses de rueà Moscou, de Claude 
fiéouto et Frédéric Variot 
1440 Série: . 

Les Mystères de l'Ouest 
1545 Magazine : Sports dimanche. 
Tiercé, en direct de Vin-, 
cennes;15.15, Tir à l'arc: le 
1" Tournoi des maître* à Paris; 
1535 Judo: Tournoi international 
de b Vie de Pais ;1 6.05, Cyclisme : 
Tour méditerranéen ; 1730. Tennis : 
Open13deMarseifle. 

1840 Magazine : lignes de mire, 
ftésenté par Jacques ChanceL Spé- 
cial élection. Invités: Philippe 
Alexandre, Alain Duhamel; Sujet: 
Les Victoires de b musique clas- 
sique; Dossier: les présidents face à 
b télévision ; Reportages : l'annonce 
des carafidatwes ; La gestuelle des 
candidats; Autopsie de l'Heure de 
Vérité avec Alain Madefin: Explica- 
tions sur le pofitimat; Le prix d'un 
candidat. 

1835 Le 19-20 de l'i n for mati on. 

A 19.09, Journal de b région. 

20.15 Divertissement: Bony H HL 


2030 Série: Inspecteur Derrick. 
2155 Téléfilm : Le Manque. 

De Piàie Joasan. 

2255 Dimanche soir. 

Débat animé par Christine Odcrent 
et Gilles Leclerc; Invitée: Ariette 
LaguMer; suivi de: A b une sur b 
trois, avec Serge July et Philippe 
Ateandre. 

2335 Météo et JotamaL 
2355 Qnéma : Toâ. ■ 

film h»Kais de Sacha Guitry (1 949). 
130 Musique: Cadran lunaire. 
DerSadum. der Wattderer, de Schu- 
bert. par Dietrich fischer-Oieskau. 


M 6 


1235 Série: Marié* deux entants. 
1255 Série: 

Les Ruas de San-Francisco. 
1355 Série: Les TCtes brûlées. 

15.10 CüHm rock (et 230). 

la saga Téléphone. 

. 16.15 Série: Le JoInt. 

17.15 THéfilm : Commtssarn; 
Ftemming, échec i la reine. 

De Lise Hofmann, avec Martin 
Luettge, Klaus J. Behrendt 

18.55 Série :Robocop. 

1954 Sa minutes d’informations, 
Météo. 

2040 Série: Classe manneiprin. 
2040 Sport 6 (et 0.40). 


2045 Magazine :CapitaL 

Présenté par Emmanuel Chain. 
Chère voiture. Les Français aussi 
forts que les Japonais; Faut-il ache- 
ter sa voiture à l'étranger ?; Le busi- 
ness de l'autoroute; Fourrières: 
faut-i avoir peur des privés? Les 
garages abusent-ils? Comment 
von vend-on une voiture? Assu- 
rance : b traque â b fraude. 

2245 Culture pub (et 5.15). 

Génération compile. 

23.15 Gnéma: 

Les Filles du château. □ 

Füm français de Bob W. Sanders. 
050 Magazine: Rock express. 

Soûl Coughing, Oasis ; Van Halen ; 
David Lee Rotn. 

130 Boulevard des dips (et 5.40). 
335 Rediffusions. 

Saisa opus 3 (Puerto Rico); 4.20, 
Destination le monde (L'Australie). 


CANAL + 


.Eu oAm jusqu'à 14.05 


1230 

1235 


1335 

1445 


1530 


1635 


1650 


Flash d'information. 
Magazine: 

Télés dimanche. 

Présenté pat Michel Denisot 
La Semaine des Guignols. 
T&léfUm: 

Comment épouser un héri- 
tage. 

De Patrice Ambard, avec Cédle Pal- 
las, Maria Pacôme. 

Documentaire: 

LQiang, 

la Chine au-delà des nuages. 
De PM Agiand (2/4). 
Documentaire: 

LesAfliunés... 

Philippe Pétri, funambule. d'Etan 
Weinrech. 

Dessin animé: 

Las Simpson. 

- E* eu* jusqu'à 1830 


17.15 Ça cartoon. 

18.15 Sport: Football 

En direct. Match décalé de la 
2fr journée du championnat de 
France, Lens-Bordeaux. . 

Em clam jusqu'à 2035 

2030 Magazine: 

Le Journal du art 
Présente par Jean Teulé. 


2035 Cinéma: 

TVois couleurs Blanc. ■ ■ 
film franco-helvético-polonais de 
Krzysztof Kieskavski (1994). 

22.00 Flash d'informations. 

22.10 Magazine: 

L'Equipe du dimanche. 

Présente par Pierre Sied. FootbaH. 
0.00 Sport: 

Basket-ball américain, 

Ail Star Game ai direct de Phoenix 
(Arizona). 


CÂBLE 


TV 5 EUS Météo des cinq continents (et 
5J55L 19.30 Journal de la TSR. En cfrea 
ALBT7 sur f: RâSf. de TF i de ce jour. 
2LnTJoumd.de fiance 2. Editai de 20 

21 .40 Beaufère. ■■ F3m français de 
Battnd BSecçœt). 23 40 Bas tes masques 
wd«.dtftan(*-2du25 jannetJeveiRies- 
to m. xtso Joanai de fiance 3 
,’Î^'ÉTE 19.'4 Les Ses aux teésers. De D^do 
lettaxdel^eMauiœ. 19.40 
faate : Cuba.~De.Lajrent Defao iæ. 2035 
“waêuf pour tous: nouvel enjeu? De 
ShtaHwsan. 2U5 Phacochères De Bar- 
T»a& 2215 toxmirante De Chei 
Wfcç. 2i» Les Ades de légende De Barry 
Msth W- F-16, buccr, de combat 0.00 
~°^ateaéréfm.DeJohnVm 055LJn 
Wbr suisse emprisonné i tort De Gw 
RechaKUSS-rwri}. 

vmiÈS&M} OÛ Jean-Edem’sCub. 
MC^ftte2a30L'alzJm(a2345L ' 
21 OOPe^SÎ» ÿest mante •■ürianéK 
on *Bnw ; 5û«i.Qsppda (1986, m) 
22 40Mtftef ligand Ha Concert srâgste 
gJaz Qht i orte l r iam iao n à Pare, m sep- 
tembre 1992Q. t5.ie Canal du sa« 0 R. ispo- 


pifetên, mythe oj reateé ? avec Mené Le 
Bras (60 min). 

CANAL J 18.00 Les Yeux de b découverte. 
T8.30 Série : leOwnst de bteusste. 19.3) 
RacortMious une autre histoire. . 

CANAL JIMMY 20 00 Série : Semfeid. 
2025 Séné: Dream On. 2035 Country Box. 
2125 Séné: Monty fytoon's F^ing Cscus. 

21.55 ChroraqueNewAge 2200 La Sanane 
six fenmy. 22.10 Série: Nerv York PoSce 
Sues. 23.00 Destination séries. 23.30 Séné: 
Les Envahisseurs. 020 MarTs Quest for the 
Ittêoate Sports Cars (55 mm). 

SÉRIE CLUB 19. K) Série- Force de frappe. 

19.55 Série : Mami Vice 20.45 Série :TvfexXi 
mpossUe amée i . Traitement de dioc 21 .35 
Séné : lésion «npossfcte année 2 le juge- 
ment de «fera*. 2220 Série : Coanos 1999. 

23.10 Séné: O’Hara. 0.00 Séné: Les Boussar- 
delSO nà^. 

MOU 2030 MCM EuromusiquB Lalina. 
2130 MCM Rock Legends. 2230 MCM 
News. 23.00 te Bbh-Oah Groove 2330 
t#eà City. En vost 030 Bbh-flbh MetaL 
03S One. iJXMridéodpsnotvstop. 
MTV 5900 US Top 20,21.00 120 Mnuies, 
23-00 Bros and 8iffl-Head 2330 Head- 
bangos’Bafl. 

SJROSPORT 1000 Ski de fond. En direct 
tfOsloRtonégel Coupe du monde 4x10 km 


dames et 4x10 km mesæus. 13.10 Saut a 
skà En direct rfOsb (Norvège). Crxçe du 
mande. 15.15 Patinage de vitesse. En ififéré. 
Championnat du mande messieurs à 8aselga 
A Pire. 1555 Basket-bafl. EftdrectdeViteur- 
barme. Chreitoionnat de France Pro A : 
6* bv retour: VBajrbame-ümoges. 1730 
tenras. En rfirect de Dubaï (Emirats arabes 
unis) et de Masefe finies messieurs. 20.00 
Golf. En différé. PGA euopéeme : Turespana 
Open des Canaries (Espagne). 22.00 Alhlé- 
tisme En rSflèré de Gand (Belgque). Meeting 
ndooc 0.00 8oe. 1.00 terne: AJP Tour 
Magaâne(30 mn). 

ONÉ ONÔRL 19.10 Le dub. 2030 te Seuls 
les anges ont des ailes. ■■ Fin américain 
tfHcwsd Hawks (1939, M. vol 2225 Crain- 

quefaife. «Füm fiançais de Ralph Habh (1953, 
N.). 23.55 La Reine du hold-up. ■ fbn arrten- 
candeFeSxFe« (1952, N, m). 

CINÉ ar^MAS 18.00 Le Brigand bien 
aimé. ■■ F8m américan de Henry King 
(1939). 19.40 Legend 1 et L Mickey Rooney ; 
Shrtey Mdaine; George Bums; bdt Lem- 
mer ; Jesaca bndy ; Robert RedforçL 2035 
La «e est un roman. ■ ■ f3m françs rfAlam 
Resnas (1983) 2235 la Grande Traque, c 
film aménean de Richard T. Heffton (1975, 
va). 0.00 french Connection, u An amén- 
camdeVWhamFrirfdn097l,vw),105 iren). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Projection pri- 
vée. Histoire des salles de dnéma. 19.40 fic- 
tion. Les vies min usâtes. 1. Vie d’André 
Dufoumeau. 20.30 Atelierde création radio- 
phonique- Le Triangle de Pascal. 22.25 Poé- 
sie sur parole. Poèmes des vagabonds. 
2235 Le Concert Orchestre national de 
chambre de Tbuiouse. 0.05 Clair de nuit 
tentatives première, d'après le journal d‘un 
condamné à mort ; Rub a dubdub; Réma- 
nences, Roués en sde; La dirte du oui, 
Delirium syrophenikan. 


Les interventions à la radio 

Radio Shalom, 94,8 FM, 18 h 30 : Spè- 
cial Iran (« Nouvel Onent *). 

RTL, 18 h 30: Nicole Notât (« Le Grand 
Jury»). 


FRANCE-MUSIQUE 20.00 Musique 
aujourd'hui. Concert donné le 8 février 
1995 dans le cadre Présences 95. par le 
Chœur de Radio France, le Quatuor de 
trombones de France et le Quatuor de trom- 
bones de Radio France, dir. Guy Reibel, 
Anne-Marie HeSot mezzo-soprano, Lukas 
Hemteb, récitant, Caffi phones, de Refoel ; 1 
Sonate poix piano n* 6, de Ballif, Louise Bes- 
sette, piano ; Landschaft mit Argonauten. 
de Hersam.21.30 toix souvenirs. La Bohème 
(extraits des actes I, a, III et W), (te Pucdni, 
par l'Orchestre des Concerts Lamoureux, cfir. 
Albert Wdff. Germaine Comey (Mimi), 
Marcel Claudel (Rodolphe), Madeleine 
Sibille (Musette). 22.30 Les Greniers de la 
mémoire. Henri Sauguet. 23.00 Les Magi- 
ciens de la terre. Suite andalouse. de Pedro 
Soler, guitariste, Renaud Garcia-Fons. 
comrebassae; Le chanteur et joueur de 
Oud : Cheik Raymond Leyris. 0.05 Atelier. 
Barbara, la passion â fleur de peau. 


Jeux de mots 


3615 LEMONDE 

2,19 F la mlnate 


LA CINQUIÈME 


1240 Pose ton cartable. 

13.00 Jeu : Ça déménïnge. 

1330 Documentaire : 

Les Grands Séducteurs. 
Jean Marais. 

1430 Magazine: 

L'Ecrit du sport. 

1530 Magazine : Jeux d'encre. . 

16.00 Magazine: 

Détours de France. 

La pêche en Bretagne. 



-UN LIVRE* 

Edité chez J.R.S.C.: 
Tél: (1)46.22.10.50. 
Prix ISO F 

1740 Le Sens de l'Histoire. 

le monde en guerre : la chute de la 
France. 

1830 Magazine : Va savoir. 

la Sologne. 


ARTE 


1940 Série: 

MaxUnder. 

Max victime du quinquina (1911); 
l'Anglais tel que Max le parle 
(1914). 

1930 Magazine: 

MétropoRs(et0.50). 

Festival de Berln ; Salon Imagina a 
Monte-Carlo; Histoires d'amour 
aermano-allemandes, avant et après 
(a chute du mur ; Ce que je ks en ce 
moment: Mikhaïl Gorbatchev lit 
Victor Astafiev. 

2027 Album couleurs. 

Revue américaine (France, 1928), 
codeurs : pochoir. 

2030 8 in Journal. _ 

2040 Soirée thématique: 

Age d'or et années noires. 

Sarèe de Jean-Pierre Bénin f 
et Marc Ferra, présentée par E6 
hardPlitz. 

2041 Prologue: A propos de Vldiy. 
D’Albert Knechtel. 

2035 te Documentaire: On tournait 
pendant l'Occupation. 

De Jean-Pierre Beitin Maghit, Didier 
Deleskiewicz. 

22.15 Cinéma: 

LaViedeplalsfciN 

Film français d'Albert Valentin 

(1943, N.). 

2345 Documentaire: 

Les Images de la mémoire. 
1945-1995, de Marc Ferra et Jean- 
Pierre Bertin Maghit 
130 Documentaire: 

Suzanne dans la cave. 

De Sukrija Om eraçpe (50 min). 


















L 


Vacherie 


par Alain Rollat 


PLUS RIEN n’arrète la télévi- 
sion publique quand U s'agit de 
faire des misères à la télévision 
privée. La façon dont les images 
du journal de 20 heures sur 
France 2 ont rendu compte, 
vendredi soir 10 février, de la vi- 
site du premier ministre en 
Loire-Atlantique était très révé- 
latrice de cette volonté d’agres- 
sivité. On y reconnaissait un- 
Edouard Balladur aseptisé de la 
tête aux pieds, camouflé sous 
une blouse blanche et un 
masque antimicrobien, en train 
de visiter une fromagerie qui, à 
première vue, ressemblait à 
toutes les fromageries, il s’agis- 
sait d’un nouvel atelier du 
groupe agroalimentaire Besnier. 

La séquence eût été anecdo- 
tique si la caméra de France 2 
n’avait soudain, dans un ultime 
l gros plan en forme de clin d'œil, 
attiré l'attention sur la marque 
utilisée par cette firme pour la 
commercialisation de ses pro- 
duits : la marque Président. 
C’est sous cette précision que se 
cachait une méchanceté faite à 
TF l. Et la révélation de cette 
vacherie pourrait avoir des 
conséquences imprévisibles sur 
le cours de la compétition ély- 
séenne— 

La marque Président et la Une 
sont en effet associées, depuis 
deux semaines, dans une opéra- 
tion' publicitaire sans précédent, 
à laquelle sera désormais an- 
nexée, par cette indiscrétion de 
France 2, l'image personnelle du 
candidat de « Croire en la 
France». Nous voulons parler 
de ce grand bond en avant de la 
télévision interactive dont les 
téléspectateurs de TF 1 ont eu la 
primeur le mercredi 1" février, 
de ce pas de géant vers la 
communication publicitaire du 
XXI e siècle, qui est un peu passé 


SOMMAIRE 


inaperçu à cause du tapage pro- 
voqué la veille par la sinistre cé- 
rémonie des 7 d'or, mais qui 
prend aujourd’hui une dimen- 
sion nationale : le lancement du 
premier camembert antizap- 
pmg! 

On le reconnaît à son embal- 
lage orné d’un « carré ma- 
gique». Une sorte de timbre 
qui, apparemment, ne repré- 
sente rien du tout. Mais quand 
on le décolle, et quand, le mer- 
credi et le dimanche, juste avant 
le journal de 20 heures de TF 1, 
on l'applique sur l’écran au mo- 
ment où apparaît le spot spécial 
conçu par le fabricant sur le mo- 
dèle du jeu du Millionnaire, 
alors, par transparence, on ap- 
prend qu’on a gagné des 
chèques, plein de chèques, avec, 
en prime, des bons de réduction 
pour d’autres camemberts. 
C’est une révolution publici- 
taire, parce que c’est la pre- 
mière fois qu’un fromage incite 
à la consommation de télévi- 
sion, alors que, jusqu'à présent, 
c’était plutôt, au contraire, la té- 
lévision qui poussait à consom- 
mer les fromages. 

Mais, pour Edouard Balladur, 
te résultat risque d’être moins 
crémeux que pour les recettes 
publicitaires de TF 1. Car le voilà 
suspect d'avoir prêté sa main de 
présidentiable à une pâte mer- 
cantile, d’avoir impliqué sa 
fonction publique dans un par- ; 
ramage privé à des fins person- 
nelles et commerciales. Et voilà 
TF 1 potentiablement soup- 
çonnable de corruption active^. 
Ce camembert-là va donc faire 
couler beaucoup d’encre, et, 
surtout, des sueurs froides dans 
le dos des contrôleurs de la 
campagne électorale à la télévi- 
sion. où la publicité politique 
est, en principe. Interdite— 
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M. Barre poursuit l'esquisse 
d'un projet présidentiel 


Les anciens alliés du député du Rhône lui reprochent 
un « exercice solitaire de la candidature » 


UN RENDEZ-VOUS se prépare. 
Fermement décidé à ne rien laisser 
transparaître de ses intentions 
pour l’élection présidentielle 
avant la fin de la deuxième quin- 
zaine de février, Raymond Barre 
n’en entretient pas moins les 
doutes avec énergie. Ainsi le ryth- 
me de parution de Faits et argu- 
ments, sa lettre politique, s’em- 
baÛe-t-iL D’ordinaire semestrielle, 
elle est en passe de devenir heb- 
domadaire. A tel point que du nu- 
méro 28, publié le 2 février et 
consacré au « nouveau contrat mo- 
ral », on est passé directement au 
numéro 30, vendredi 10 février, 
avec l’analyse du député (app. 
UDF) du Rhône «pour un nouveau 
contrat social ». 

L’ancien premier ministre, qui 
assure comprendre « l'amertume, 
et parfois ta colire de la jeunesse » 
devant un système éducatif qui 
« n’assure plus l’égalité des 
chances », estime que « la crise de 
la solidarité (...) menace le projet 
républicain dans son essence 
même». «Cessons de remettre à 
plus tard les réformes nécessaires : 
accomptissons-les, au contraire, ra- 
pidement, dans la justice • et dans 
l'égalité», écrit-fl. 

Longtemps indulgent à l’égard 
de la politique gouvernementale, 
dont il a loué à de multiples re- 
prises les choix, notamment en 
matière monétaire ou euro- 
péenne, M. Barre est devenu plus 
critique au cours de ces dernières 
semaines. Pour se démarquer 
d’Edouard Balladur, lequel bénéfi- 
cie aujourd’hui du soutien de ■ 
l’écrasante majorité des membres 
de l’UDF qui firent campagne 
pour M. Barre lors de l’élection 
présidentielle de 1988, l’ancien 
premier ministre dispose de deux 
angles d’attaque. 

Tout d'abord, le soupçon distillé 
sur « l’impartialité de l'Etat», qui 
était déjà le thème de sa cara- 
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pagne, U y a sept ans. M. Barre ne 
se privera certainement pas de re- 
venir sur les derniers rebondisse- 
ments de l’affaire Maréchal -Schui- 
ler, qui a pour toile de fond le 
département des Hauts-de-Seine, 
qu'il avait déjà jugé « louche». En- 
suite, la critique de la « méthode 
Balladur», à laquelle il oppose, à 
la manière de Jacques Chirac, l’nr- 
gence et la profondeur des ré- 
formes qui s’imposent, selon lui, 
aujourd’hui. 


« TOUT EST POSSteLE a 

Ce souri de se distinguer du pre- 
mier ministre sera certainement 
aussi présent dans un nouveau nu- 
méro de Faits et arguments, qui se- 
ra publié les jours prochains, 
consacré à la place de la France 
dans le monde, et à la construc- 
tion européenne. La tienne décla- 
ration du premier ministre en fa- 
veur de la monnaie unique, le 25 
janvier, lors d’un colloque organi- 
sé par l’association Finance, que 
préside précisément Raymond 
Barre, compliquera sans doute le 
travail de différenciation du dépu- 
té du Rhône. 

Dans le dernier numéro de sa 
lettre politique, M. Barre rappelle 
quelques-unes de ses analyses, 
notamment à propos du chômage, 
lequel « apparaît comme L'effet 
d’une préférence collective, qui ex- 
prime un consensus fondé sur le 
partage, non du travail, mais du re- 
venu». « Une solution de fond des 
problèmes de l'emploi ne sera ac- 
quise que par d’importantes trans- 
formations économiques et so- 
ciales », dit-ii, affirmant que le 
« traitement social» du chômage 
doit reculer «au bénéfice d’un vé- 
ritable traitement économique », 
qui passe par « la suppression des 
rigidités du marché du travail, 
l'adoption d’un système de forma- 
tion réellement qualifiant, la trans- 
formation des allocations d’exclu- 


sion en salaires d’activité». 

Le député du Rhône estime en- 
suite que la solidarité est 
« compromise dans le domaine de 
la Sécurité sociale ». «Ses comptes 
ont accusé en deux ans, un déficit 
cumulé de cent milliards (~.). Faute 
de réformes rapides, la Sécurité so- 
ciale risque tout simplement de dis- 
paraître», s’alarme-t-il «L'avenir 
du régime de protection sociale 
passe par la maîtrise de l’évolution 
des dépenses de santé, par la conso- 
lidation des régimes de retraite, 
grâce au développement des fonds 
de pension, et, d’une manière géné- 
rale, par la substitution progressive 
à l’Etat- providence, devenu grave- 
ment inégalitaire, d’une politique 
sociale sélective différenciée en 
fonction de revenus», assure-t-il 
« Une telle redéfinition suppose, n 
est inutile de le dissimuler, certains 
sacrifices. Elle passe en effet par 
une réduction des dépenses et par 
une augmentation des recettes, 
mais ni l’une ni l’autre ne doivent 
être différenciées. Les réaménage- 
ments nécessaires devront tenir 
compte, en particulier, des reve- 
nus.» 

Le dernier volet de la série, es- 
quisse rapide d’un projetpiésiden- 
tiel, devrait paraître vers le 20 fé- 
vrier. U développera, selon 
l'entourage de l'ancien premier 
ministre, le thème «Tbut est pos- 
sible ». Le 20 févriér, M. Barre, 
tout juste rentré d’un voyage en 
Chine, sera également l’invité de 
rémission « Face à la France », sur 
France 2. Une bonne occasion 
pour mettre un terme à un sus- 
pense jugé plus qu’agaçant par ses 
anciens alliés de l’UDF, qui ne 
perdent pas une occasion de dé- 
noncer à son sujet, comme Pran- 
çois Léotard, président d’honneur 
du PR, « l'exercice solitaire de la 
candidature». 


Gilles Paris 


Le Conseil national du sida recommande 


le dépistage des enfants adoptables 


LES MORMONS À LA RECHERCHE DES ÂMES MORTES : les 
* missionnaires » de l'Eglise des Saints des derniers jours, qui 
rassemble les mormons, parcourent le monde pour microfilmer 
les registres d'Etat civil. 


LE CONSEIL NATIONAL DU SIDA a Fendu public, 
vendredi 10 février, un avis sur la question du virus du 
sida dans le cadre des procédures d’adoption. Inter- 
rogé par la direction départementale des affaires sani- 
taires et sociales de Nouméa (NouveDe-Calédonie), te 
Conseil national s'est déclaré favorable au dépistage 
des enfants adoptables. 

« L’enfant séropositif, indique 1e Conseil national du 
rida, c’est-à-dire dont la santé et la vie sont menacées, 
entre dans la catégorie des « enfants à particularité ». 
Son adoption est un acte qui doit être accompli en toute 
connaissance de cause. Les parents adoptants doivent 
être conscients de l’avenir compromis de l'enfant et être 
prêts à l’accompagner en toutes circonstances, La matu- 
ration d’une telle décision exige la clarté et la confiance 
entre tous les acteurs concernés (_). Le Conseil national 
du sida recommande d’intégrer une recherche du VIH 
dans les examens de santé des enfants adoptables avant 
de procéder au travail d'élaboration de la décision 
d’adoption avec les parents candidats. La transparence 
que requiert la nécessaire relation de confiance a pour 
corollaire obligé la garantie de confidentialité et de secret 
médical, dans l’intérêt de l’enfant et des adultes. » 

La position du conseil a été prise après l’audition de 
plusieurs « acteurs », dont les associations Sol en si et 
L’Eau de vie, ainsi que de Stéphane Blanche, profes- 
seur à l'hôpital Neckec. Au cours de ces auditions, in- 
dique-t-on au conseil, fl a été fait mention de rejets 
d'enfants adoptés lorsque leur séropositivité a été dé- 


couverte. Selon cet organisme consultatif, ces échecs 
ne sont pas dus au rejet de l'enfant parce qu’a était sé- 
ropositif, mais parce que tes parents adoptifs ne se 
sentaient pas capables d’assumer l’avenir. Pour le 
conseil, 1e dépistage peut prévenir ces échecs et doit 
être réalisé dans Pin térét de l’enfant 

Concernant les parents candidats, à l'adoption, fl 
rappelle que les futurs parents adoptifs sont tenus de 
passer une visite médicale chez un médecin de leur 
choix. « Celui-ci, précise l’avis du conseil, dans le cadre 
d’un bilan de santé qui comporte une évaluation médi- 
cale etpsychologique, pourra aborder le sujet du VIH et 
proposer éventuellement un test de dépistage. Les condi- 
tions habituelles de volontariat, d'information et d’aide à 
la prévention ne sont pas modifiées dans cette situation. 
L'espérance de vie des futurs parents adoptifs ne se pose 
pas de manière différente de celle des futurs parents bio- 
logiques.» 

Enfin, au sujet des enfants de familles touchées par 
le sida, le conseil recommande aux services de l’aide 
sociale à l’enfance et aux associations spécialisées de 
veiller à préserver te plus longtemps porible tes liens 
avec la famille biologique, « malgré kl maladie et les 
difficultés d’insertion sociale ». Cet avis consultatif du 
Conseil national du skia a été adopté ai séance plé- 
nière, mardi Y7 janvier, par quinze voix contre une abs- 
tention. 


La viande bovine britannique inquiète l'Allemagne 


BONN 

de notre correspondant 
La nouvelle ordonnance euro- 
péenne qui autorise F importation 
de viande bovine en provenance 
de Grande-Bretagne, en vigueur 
depuis le 5 février, provoque un vif 
débat en Allemagne. La population 
estime en effet qu’elle s’expose au 
risque d’une contamination géné- 
ralisée par la maladie de la vache 
folle (autrement dit la BSE. on en- 
céphalite spongiforme). Plusieurs 
Lânder sociaux-démocrates ont 
déridé de suspendre unilatérale- 
ment les importations, en totale 
contradiction avec le droit 
communautaire. 

Les critiques, souvent violentes, 
visent 1e ministre de la santé Horst 


Seehofer (membre de la CSU bava- 
roise), qualifié û'« irresponsable». 
Le ministre est dans une position 
d’autant plus inconfortable qu’il 
avait tui-meme menacé, au cours 
de l’été 1994, de suspendre totale- 
ment les importations de viande 
britannique en raison des risques 
encourus. Entre-temps, le comité 
vétérinaire de la Commission euro- 
péenne a estimé, au mois de dé- 
cembre 1994, que la viande de bo- 
vins nés après le 1- janvier 1992 ou 
provenant d’élevages exempts de 
BSE depuis six ans, pouvait être 
consommée sans danger. Le gou- 
vernement de Bonn a donc appli- 
qué les règles de Bruxelles, comme 
tous tes autres pays de F Union. 

Mais c’était ignorer l’extrême 


sensibilité des Allemands en ma- 
tière de protection du consomma- 
teur; Ainsi la panique déclenchée 
par la maladie de la vache, folle 
peut-elle s'expliquer, même si l'on 
sait que la part des importations de 
viande britannique dans la 
consommation totale de viande, 
représente moins de 0,5%. Les au- 
torités fédérales sont en train de 
réfléchir à la mise en place (Ton la- 
bel «qualité allemande» pour de- 
meurer en conformité avec le droit 
communautaire (l’interdiction 
d’importation par les Lânder n’a 
aucune chance d'aboutir), mais 
cette affaire attise de profonds 
sentiments anti-européens. 


Lucas Delattre 


SOCIÉTÉ 
DES LECTEURS 

■ RENOUVELLEMENT. Le 

conseil d’administration de la So- 
ciété des lecteurs du Monde est 
amené à renouveler deux postes 
d’administrateur à l’occasion de 
sa prochaine assemblée générale. 
Les lectrices et les lecteurs action- 
naires de la Société des lecteurs 
qui souhaitent présenter leur can-t 
didature sont priés d’adresser une 
lettre motivée, ainsi qu’un «ffj* 
culum Yftae, avant samedi 18 fé- 
vrier, à Bernadette Santiano, So-, 
ciétô des lecteurs du Monde, 
15, rue Falguière, 75001 Paris Ce- 
dex 15. 


■ CAHORS : réponse du dépoté 
maire de Cahors, Catherine 
Charles, a été mise en examen, 
vendredi 10 février, an motif de 
défense d’intérêts particuliers. 
Pharmacienne comme son époux, 
M“° Chartes était salariée d’une fi- 
liale du groupe pharmaceutique 
Pierre Fabre comme consultante 
en cosmétologie dans l’entreprise 
Plantes et Médecine implantée à 
Cahors et qui s’était installée sur 
des terrains offerts par la 
commune pour le franc symbo- 
lique. Son époux, Bernard 
Charles, député Radical et succes- 
seur de Maurice Faure, devrait 
foire l’objet d’une demande de le- 
vée d’immunité parlementaire. 
Son dossier a été transmis au pro^ 
cureur générai de la cour d’appei 
d’Agen. L’instruction cherche à 
établir l’importance des liens per-< 
sonnels du député maire avec les 
laboratoires Fabre dont il fut di- 
recteur de la communication il y a' 
une dizaine d’années. 

■ NOISY-LE-GRAND (Sdne-St- 
Denis) : vingt-trois des qua- 
rante-cinq élus de la ville ont 
démissionné, a annoncé, vendre- 
di 10 février, Maurice Mahier 
(RPR), le premier adjoint, qui 
mène depuis plusieurs mois une 
fronde au sein de la majorité du 
maire, Antoine Pontone (PR). 
Cette dérision, destinée à mar- 
quer la désapprobation des élus 
contre la « gestion autocratique» 
du maire, pourrait entraîner des 
élections partielles, deux mois 
avant la date des municipales, 
prévues en juin. - (AFP.) 

■ GRÈVE. Les arrêts de travail 
des agents et contrôleurs SNCF, 
lundi 13 février, ne devraient pas 
entraîner de perturbation, selon la 
direction qui « annonce un service 
normal». Cinq fédérations dé* 
cheminots ont appelé à une 
«journée d’action » pour obtenir 
« l'ouverture de négociations natio- 
nales » portant sur les conditions 
de travail, de rémunération et de 
carrière des contrôleurs. 

■ MISSILES. Matra et BAe pour- 
raient s’associer pour proposer un 
futur missile conventionnel à la 
Royal Air Force, Matra Défense et 
British Aerospace projettent de 
répondre en commun au futur ap- 
pel d’offres de la Grande-Bre- 
tagne, selon tes dirigeants de Ma- 
tra. Les négociations dè Matra 
avec BAe pour fusionner leurs ac- 
tivités missiles, qui durent depuis 
deux ans, devraient se conclure au 
plus tard en juillet. - (AFP.) 

m INONDATIONS. La décrue de 
là Seine se poursuit Cette baisse Z 
permis, vendredi 10 février dans 
la soirée, la réouverture de la to- 
talité de la voie sur berge rive 
droite Georges Pompidou, où cir- 
culent quotidiennement, d’ouest 
en est, près de 50 000 véhicules. 

■ ATHLÉTISME. L’Américain Mi- 
chael Johnson a établi un nou- 
veau record du monde en salle du 
400 mètres en 44- s 97, vendredi 
10 février, à Reno (Nevada). L’an- 
cien record était détenu depuis 
1992 par Danny Everett en 45 s 02. 
-(AFP.) 

■ VOILE. Olivier de Kersauson re» 
nonce provisoirement à sa tenta- 
tive de battre te record du monde 
du tour du monde à la voile. Le 
skipper du trimaran Lyonnaise des 
eaux a décidé, vendredi 10 février, 
après trente-deux heures dé 
course seulement, de rentrer à 
Brest en raison des mauvaises 
conditions météorologiques et 
des vents contraires rencontrés 
dans le Golfe de Gascogne. 

■ DROGUE. Quatre tonnes et de- 
mi de haschisch ont été saisies à 
Marseille, mercredi soir 8 février, 
sur un cargo venant du Liban. As-; 
sociant policiers et douaniers, 
cette opération a été diversement 
commentée à Marseille : les res- 
ponsables de la police judiciaire 
ont indiqué savoir dès le début fé- 
vrier qu’il s’agirait d’une «saisir 
Manche », sans arrestation. 
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